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COMMISSION DU CODEX ALIMENTARIUS 
Vingtième session, Genève, 28 juin - 7 juillet 1993 

Résumé et conclusions 

La Commission: 

a élu M. F.G. Winarno (Indonésie) Président et MM. D. Gascoine (Australie), Pakdee 
Pothisiri (Thaïlande) et J. Race (Norvège) Vice-Présidents. 

s'est déclarée préoccupée par les réductions opérées dans le budget du Codex, qui risquent 
d'avoir des conséquences négatives sur les travaux de la Commission, et a demandé au 
Secrétariat de prendre les mesures nécessaires pour diminuer les coûts directs, notamment les 
frais de documentation. 

a manifesté son soutien continu aux objectifs des négociations d'Uruguay Round entreprises 
sous l'égide du GATT, notamment en ce qui concerne les mesures sanitaires et 
phytosanitaires et les obstacles techniques au commerce. 

a invité les gouvernements à faire participer davantage les consommateurs au processus de 
prise de décision concernant les normes alimentaires et le Programme du Codex. 

a examiné les méthodes d'évaluation des risques qui doivent être insérées dans le processus 
de prise de décision du Codex, en demandant qu'un document à ce sujet soit communiqué au 
Comité mixte FAO/OMS d'experts des additifs alimentaires et à la Réunion conjointe 
FAO/OMS sur les résidus de pesticides, ainsi qu'aux organes subsidiaires de la Commission 
chargés d'élaborer des recommandations sur les mesures à prendre en matière de sécurité des 
denrées alimentaires. 

a approuvé une série d'objectifs à. moyen terme pour 1993-1998 en demandant que soit 
élaborée une stratégie pour les mettre en oeuvre. 

est convenue de modifier le statut du Comité FAO/OMS d'experts gouvernementaux sur le 
Code de principes concernant le lait et les produits laitiers, créé en application de 
l'Article IX.1(a) du Règlement intérieur de la Commission. Celui-ci s'appellera désormais 
Comité du Codex sur le lait et les produits laitiers et sera régi par l'Article IX. 1(b)(i) du 
Règlement intérieur. La Nouvelle-Zélande sera chargée de désigner le Président du Comité. 

en l'absence de quorum, n'a pas été en mesure d'approuver les changements proposés pour 
son Règlement intérieur (Article II - Bureau) et a demandé au Conseiller juridique de la 
FAO et à celui de l'OMS d'examiner en détail les problèmes posés par l'amendement du 
Règlement intérieur et de préparer des propositions qui seront examinées. 
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a adopté des amendements aux Principes généraux du Codex Alimentarius visant à 
simplifier la procédure d'acceptation et a approuvé de nouvelles modalités uniformisées pour 
l'élaboration des normes Codex et des textes apparentés, qui prévoient notamment une 
procédure d'élaboration accélérée. 

a adopté des limites maximales de résidus pour 18 pesticides et 5 résidus de médicaments 
vétérinaires dans les aliments. 

a demandé au Comité du Codex sur les résidus de pesticides d'étudier la relation qui existe 
entre les projets de limites maximales de résidus soumises à la Commission pour adoption et 
les conditions régissant les bonnes pratiques agricoles, la dose journalière admissible et 
l'apport journalier maximum estimé, en utilisant les principes d'évaluation des risques. 

a approuvé l'établissement d'une liste distincte de limites maximales de résidus d'origine 
étrangère ou environnementale pour les pesticides qui ne sont plus utilisés en agriculture, 
ces limites s'appuyant sur les principes de surveillance de la contamination. 

est convenue de maintenir à l'étape 8 de la procédure les limites maximales de résidus fixées 
pour l'acétate de trenbolone ainsi que pour les autres hormones de croissance, jusqu'à ce que 
le Comité sur les Principes généraux lui fournisse des orientations sur le rôle de la science 
dans les politiques et procédures Codex. 

a adopté le mandat du Comité du Codex sur les systèmes d'inspection et de certification 
des importations et des exportations alimentaires après avoir décidé que ce Comité 
continuera de se réunir, étant entendu qu'il devra faire preuve de prudence en établissant son 
futur programme de travail. 

est convenue de ne pas modifier l'actuel mandat du Comité du Codex sur les fruits et 
légumes frais tropicaux en attendant l'issue de nouvelles consultations entre la Commission, 
par l'intermédiaire de son Comité exécutif, et les secrétariats du Codex, de la FAO et de la 
Commission économique des Nations Unies pour l'Europe (CEE/ONU) au sujet d'une future 
coopération entre le Codex et le Groupe de travail CEE/ONU de la normalisation des produits 
périssables et du développement de la qualité. 

a approuvé les propositions visant à rendre plus efficace la diffusion des documents Codex 
dans les pays en développement et à fournir des orientations aux services centraux de liaison 
avec le Codex. 

a partagé l'opinion selon laquelle les réunions du Codex devraient, dans toute la mesure du 
possible, être ouvertes au public et à la presse et a demandé que soient révisées les directives 
concernant la participation du public et de la presse aux sessions du Codex. 

a adopté 8 nouvelles Normes Codex, six nouveaux Codes d'usages, ainsi que 4 autres 
directives et textes à caractère consultatif. 
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ALINORM 93/40 

PROGRAMME MIXTE FAO/OMS SUR LES NORMES ALIMENTAIRES 
RAPPORT DE LA VINGTIEME SESSION 

DE LA COMMISSION MIXTE FAO/OMS DU CODEX ALIMENTARIUS 
Centre international de Conférence, Genève (Suisse) 

28 juin - 7 juillet 1993 

INTRODUCTION 

La Commission du Codex Alimentarius a tenu sa vingtième session au Centre international 
de Conférence de Genève (Suisse) du 28 juin au 7 juillet 1993. Etaient présents à cette session 259 
participants, y compris les représentants officiels et les observateurs de 70 pays, ainsi que des 
observateurs de 27 organisations gouvernementales et non gouvernementales internationales (voir 

l'Annexe 1 la liste des participants). 

Les travaux de la Commission ont été dirigés par son Président, M. F. G. Winarno 
(Indonésie), et, pour certains points de l'ordre du jour, par deux de ses Vice-Présidents, M. John 
Race (Norvège) et M. Pakdee Pothisiri (Thaïlande). Monsieur R. J. Dawson a rempli les fonctions 
de Secrétaire de la Commission, assisté de MM. A. W. Randell et F. Kgerstein, Co-Secrétaires. 

La session a été ouverte par le docteur F. Antezana, Sous-Directeur général, au nom du 
Directeur général de l'OMS, le docteur H. Nakajima, et par M. John R. Lupien, Directeur de la 
Division des politiques alimentaires et de la nutrition au nom du Directeur général de la FAO, 
M. Edouard Saouma. On trouvera le texte des allocutions d'ouverture et de la réponse du Président 
à l'Annexe 2 du présent rapport. 

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR PROVISOIRE ET DU CALENDRIER DES TRAVAUX 
(Point 1 de l'ordre du jour) 

La Commission a adopté l'ordre du jour provisoire (AL1NORM 93/1 et ALINORM 93/1- 
Addendum 1), pour les travaux de cette session. Sur recommandation du Comité exécutif de la 
Commission à sa quarantième session, il a été convenu d'examiner les questions ci-après sous le 
Point 43 - Autres questions: 

Nécessité de mettre en place des mécanismes plus efficaces pour distribuer les 
documents du Codex dans les pays en développement (ALINORM 93/4, par. 33-37); 

participation de la presse aux sessions du Codex (AL1NORM 93/4, par. 38 et 39). 

La Commission est aussi convenue d'examiner un rapport sur les progrès réalisés par le 
Comité directeur du Comité mixte FAO/OMS d'experts gouvernementaux sur le Code de principes 
concernant le lait et les produits laitiers sous le Point "Autres questions", s'il reste du temps. 

ELECTION DU BUREAU DE LA COMMISSION (Point 4 de l'ordre du jour) 

Au cours de la session, la Commission a réélu à sa présidence M. F. G. Winarno 
(Indonésie) pour un mandat allant dé la fin de la vingtième session à la fin de la vingt et 
unième session. Elle a également élu M. D. Gascoine (Australie), et réélu MM. Pakdee Pothisi.ri 
(Thaïlande) et J. Race (Norvège), Vice-Présidents pour un mandat de même durée. 
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Nomination des Coordonnateurs régionaux..  

La Commission a nommé les coordonnateurs régionaux suivants : 

Afrique 	  Joseph Ahmadu Abalaka (Nigeria) 
Asie   Dai Yin (Chine) 
Europe 	 Stuart Slorach (Suède) 
Amérique latine et Caraibes 	  Carlos Alberto Ferreira Guimardes (Brésil) 
Amérique du Nord et Pacifique Sud-Ouest 	  Katherine Gourlie (Canada) 

RAPPORT DU PRESIDENT DE LA COMMISSION SUR LES TRENTE-NEUVIEME ET 
QUARANTIEME SESSIONS DU COMITE EXECUTIF (Point 2 de l'ordre du jour) 

En présentant les rapports des trente-neuvième et quarantième sessions du Comité exécutif 
figurant respectivement dans les documents ALINORM 93/3 et 93/4 (CRD), le Président a indiqué 
que toutes les questions examinées par le Comité exécutif seraient traitées par la Commission au 
titre des points correspondants de son ordre du jour, ou qu'elles avaient été traitées par des comités 
du Codex  à la suite de la trente-neuvième session du Comité exécutif. 

COMPOSITION DE LA COMMISSION DU CODEX ALIMENTARIUS 
(Point 3 de l'ordre du jour) 

Le Secrétaire de la Commission a indiqué que celle-ci compte actuellement 144 pays 
membres. Depuis la 19ème session, les pays ci-après sont devenus membres: Belize, Estonie, Etats 
fédérés de Micronésie, Lituanie, Mongolie, Slovénie. Elle a noté que la Tchécoslovaquie avait 
cessé d'être membre de la Commission. La Commission a invité la FAO et l'OMS  à  poursuivre 
leurs efforts pour inciter les pays qui ne font pas encore partie de la Commission  à en devenir 
membres. 

RAPPORT INTERIMATRE SUR LES ACCEPTATIONS DES NORMES CODEX ET DES 
LIMITES MAXIMALES CODEX POUR LES RESIDUS DE PESTICIDES, ET SUR LA 
MISE EN OEUVRE DU CODE DE DEONTOLOGIE DU COMMERCE INTERNATIONAL 
DES DENREES ALIMENTAIRES (Point 5 de l'ordre du jour) 

La Commission était saisie du document ALINORM 93/5 pour l'examen de ce point de 
l'ordre du jour, qui donne un résumé des acceptations notifiées par les pays depuis la dix-neuvième 
session. On a noté que Cuba a notifié son acceptation, assortie de dérogations spécifiées, de 
plusieurs normes Codex concernant le lait et les produits laitiers et qu'environ 10% des pays 
membres du Codex ont notifié leur acceptation conformément aux procédures révisées s'appliquant 
aux limites maximales pour les résidus de pesticides. 

Plusieurs délégations ont noté que l'acceptation de limites maximales Codex pour les résidus 
de pesticides (LMR) dans les aliments nécessite une appréciation des données  à  partir desquelles 
on évalue l'appplication de bonnes pratiques agricoles, et que les pays ne sont pas toujours en 
mesure d'accepter des LMR basées sur des critères relatifs aux bonnes pratiques agricoles qui ne 
tiennent pas compte des considérations relatives  à  l'environnement et autres questions similaires. 

La délégation chinoise a informé la Commission que son pays avait accepté plusieurs LMR 
Codex selon les modalités de l'acceptation sans restriction et que d'autres notifications seraient 
envoyées au Secrétariat du Codex. La délégation a aussi estimé qu'il fallait que le Codex approuve 
des méthodes uniformes de détection pour les pesticides afin de contrôler les produits qui entrent 
dans le commerce international. 
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L'Observateur de la CEE a indiqué que la Communauté étudie encore la mise au point d'une 
procédure appropriée pour l'acceptation des normes Codex. L'Observateur a aussi suggéré que le 
Comité du Codex sur les Principes généraux donne des éclaircissements sur la situation des 
acceptations des normes Codex, dans la perspective de l'application des accords qui devraient être 
adoptés au GATT sur les mesures sanitaires et phytosanitaires et sur les obstacles techniques au 
commerce. 

La Commission a insisté pour que davantage de pays fassent connaître la situation de 
l'acceptation, de l'adoption et de l'emploi des normes Codex sur leur territoire. Elle a noté que la 
nouvelle modalité d'acceptation dite de "libre distribution" (voir point 15 b) de l'ordre du jour, 
par. 86 à 88 ci-dessous) devrait permettre d'enregistrer davantage de déclarations d'acceptation 
lorsque la Commission se réunira la prochaine fois. La Commission a invité le Secrétariat à 
encourager les pays, en particulier les pays importateurs industrialisés, à envoyer des réponses 
positives selon cette nouvelle modalité d'acceptation d'ici la vingt et unième session de la 
Commission. 

RAPPORT SUR LA SITUATION FINANCIERE DU PROGRAMME MIXTE FAO/OMS SUR 
LES NORMES ALIMENTAIRES POUR 1992/93 et 1994/95 (Point 6 de l'ordre du jour) 

Le Secrétaire de la Commission du Codex Alimentarius a présenté le document ALINORM 
93/6 contenant un rapport sur les comptes définitifs du Programme mixte FAO/OMS sur les normes 
alimentaires pour l'exercice 1990/91, le budget approuvé pour la période biennale 1992/93 ainsi 
que les prévisions budgétaires proposées par la FAO et l'OMS pour 1994/95. La Commission a 
noté que l'exercice 1990/91 avait débuté avec un léger excédent et s'était terminé avec un petit 
déficit qui a été reporté sur l'exercice en cours. Elle a également noté que le budget de base du 
programme pour 1992/93 avait été légèrement réduit par suite d'une  diminution  générale des 
ouvertures de crédit du Programme de travail et budget de la FAO pour cet exercice biennal. Cette 
réduction a représenté environ 8% du montant total. Le budget proposé pour 1994/95 correspond 
au budget total de l'exercice 1992/93, sans application de cette réduction. 

La Commission a noté que mis à part la réduction appliquée au budget de l'exercice 
1992/93, le budget du Programme mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires était demeuré 
constant en termes réels depuis 1974, année de son incorporation dans les budgets ordinaires de la 
FAO et de l'OMS sur la base d'un partage des coûts à raison de 75 pour cent pour la FAO et de 
25 pour cent pour l'OMS. Les contributions supplémentaires consenties par la FAO depuis 1974, 
qui représentent actuellement environ 1,5 millions de dollars E.-U., ont principalement servi à 
couvrir les coûts de la documentation, ce qui signifie que la FAO a assumé environ 82 pour cent 
des coûts du programme. La Commission a exprimé sa reconnaissance pour le soutien direct assuré 
par les gouvernements hôtes aux comités du Codex. On peut estimer que ce soutien correspond 
environ à 17% du budget total de la Commission. 

La Commission s'est déclarée préoccupée par le fait qu'une réduction du budget du Codex 
aurait des conséquences négatives sur les travaux de la Commission, particulièrement au moment 
où celle-ci intensifie l'exécution de son programme de travail pour répondre aux impératifs qui 
découleront des négociations de l'Uruguay Round. Elle a néanmoins exprimé sa reconnaissance 
pour le soutien permanent apporté aux travaux de la Commission par le Directeur général de la 
FAO et par le Directeur général de l'OMS et pour la priorité accordée au programme par les deux 
organisations en périodes de difficultés financières générales. 
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Notant les difficultés financières durables auxquelles la FAO, l'OMS et de nombreux 
gouvernements doivent faire face, la Commission a invité le Secrétariat à prendre des mesures 
propres à diminuer un certain nombre de coûts directs du budget du programme, notamment ceux 
de la documentation. La Commission a fait sienne l'idée proposée par le Comité exécutif 
(ALINORM 93/4, par. 7) d'effectuer une analyse des coûts de l'organisation de sessions de la 
Commission à Genève et d'envisager la possibilité de tenir des réunions uniquement à Rome dans 
l'avenir immédiat. 

RAPPORT SUR LES ACTIVITES DE LA FAO ET DE L'OMS LIEES A CELLES DE LA 
COMMISSION (Point 7 de l'ordre du jour) 

A. Rapport sur les activités conjointes FAO/OMS 

Conférence internationale sur la nutrition (CIN)  

La Commission a été informée des résultats de la Conférence internationale sur la nutrition 
(CIN) qui a eu lieu à Rome, du 5 au 11 décembre 1992, sous le parrainage conjoint de la FAO et 
de l'OMS. La CIN a adopté à l'unanimité la Déclaration mondiale et le Plan d'Action pour la 
nutrition. La Déclaration mondiale affirme que la communauté internationale est déterminée à 
éliminer la faim et à réduire la malnutrition sous toutes ses formes avant la fin de la présente 
décennie. Pour y parvenir, le Plan d'Action définit des objectifs généraux et des lignes d'orientation 
portant sur les domaines d'action spécifiques ci-après: accroître la sécurité alimentaire des ménages; 
protéger le consommateur en améliorant la qualité et la sécurité des produits alimentaires; prévenir 
et traiter les maladies infectieuses; encourager l'allaitement maternel; prendre en charge les 
personnes défavorisées du point de vue socio-économique et vulnérables sur le plan nutritionnel; 
prévenir et combattre les carences spécifiques en micronutriments; promouvoir des régimes 
alimentaires appropriés et des modes de vie sains; évaluer, analyser et surveiller la situation 
nutritionnelle et intégrer des objectifs, des considérations et des éléments d'ordre nutritionnel dans 
les programmes et politiques de développement. En adoptant la Déclaration mondiale et le Plan 
d'Action, les pays se sont engagés à élaborer ou à réviser leurs plans d'action nationaux d'ici la 
fin de 1994, en indiquant les actions spécifiques à entreprendre. 

La Commission a noté en particulier que le Plan d'action demande aux gouvernements 
membres et autres parties concernées "d'adopter des mesures détaillées et de les renforcer de 
manière à assurer le contrôle de la qualité et de la sécurité des aliments, en vue de protéger la santé 
du consommateur et du producteur et de garantir une production saine, des bonnes pratiques de 
fabrication et de pratiques commerciales loyales". Il est également précisé que "les règlements 
alimentaires doivent tenir pleinement compte des normes internationales recommandées par la 
Commission du Codex Alimentarius". Quelques délégations ont donné des informations sur les 
activités entreprises dans leur pays pour appliquer le Plan d'action. 

La Commission a en outre été informée des mesures prises par la FAO et l'OMS pour aider 
les pays membres en développement à appliquer le Plan d'Action de la CIN, en particulier en ce 
qui concerne la formulation ou la révision des plans d'action nationaux respectifs en matière de 
nutrition. Elle a pris note du fait que la FAO et l'OMS devront disposer de ressources 
extrabudgétaires supplémentaires pour répondre de manière efficace aux besoins d'assistance 
technique des pays en développement dans la mise en oeuvre du Plan d'Action. 
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Comité mixte FAO/OMS d'experts des additifs alimentaires (JECFA) et réunions conjointes 
FAO/OMS sur les résidus de pesticides (JMPR)  

La Commission a été informée que trois réunions du JECFA et deux réunions de la JMPR 
ont eu lieu depuis la dix-neuvième session de la Commission. Deux des réunions du JECFA (trente-
neuvième à Rome en février 1992, et quarante et unième à Genève en février 1993) ont été 
consacrées à l'évaluation toxicologique de certains additifs alimentaires, contaminants et substances 
toxiques d'origine naturelle. A la quarantième réunion, qui a eu lieu à Genève en juin 1992, ont 
été évalués les résidus de certains médicaments vétérinaires. En ce qui concerne la JMPR, deux 
réunions ont eu lieu en septembre 1991 et septembre 1992, qui ont permis d'évaluer des données 
toxicologiques, des renseignements sur les résidus et des données d'analyse pour plusieurs 
pesticides nouveaux et on a réévalué des données concernant des pesticides ayant déjà fait l'objet 
d'une évaluation par la JMPR. Des LMR ont été établies pour un grand nombre de produits 
alimentaires. 

Groupe consultatif international sur l'irradiation des aliments (ICGFI) 

La Commission a été informée que le ICGFI, créé par la FAO, l'Agence internationale de 
l'énergie atomique (AIEA) et l'OMS en 1984 était actuellement composé de 39 pays. On a 
brièvement présenté à la Commission les progrès accomplis, les réalisations eLles travaux futurs 
du ICGFI dans le domaine de l'application et de l'acceptation par les pays membres de l'irradiation 
des aliments. 

Qualité et sécurité des aliments et tourisme 

La Commission a noté que le tourisme est, par ordre d'importance, la troisième industrie 
au niveau mondial et une source importante de devises pour les pays en développement et les pays 
industrialisés. La FAO et l'OMS ont mis au point des activités de coopération avec l'Organisation 
mondiale du tourisme (OMT) pour améliorer la qualité et la sécurité des aliments dans le secteur 
touristique. Des conférences internationales sur le tourisme et la sécurité des aliments ont été 
organisées pour l'Afrique francophone en Tunisie en 1992 et pour l'Amérique latine et les Caraïbes 
au Mexique en 1993. La FAO a collaboré avec l'OMT pour l'organisation d'un séminaire de 
formation destiné au personnel des services de restauration hôtelière à Bahreïn en 1993. D'autres 
conférences sont prévues en Malaisie en 1994 et à Sri Lanka en 1995. 

La Commission a en outre été informée des activités conjointes de la FAO et de l'OPS en 
vue d'aider les pays membres de la Région Amérique latine et Caraïbes dans leurs efforts visant 
à prévenir et combattre la diffusion de l'épidémie de choléra. Parmi ces activités, on relève 
l'organisation de trois sessions régionales de formation à l'analyse microbiologique des aliments 
pour la recherche de Vibrio cholera et d'au moins quatre séminaires et ateliers régionaux sur divers 
aspects liés à l'épidémie de choléra. 

B. 	Rapport sur les activités de la FAO 

La Commission a été informée de la priorité accordée par la FAO aux activités prévues sur 
le terrain en matière de contrôle de la qualité des aliments et de protection du consommateur et des 
mesures prises récemment par la FAO pour renforcer encore ces activités au titre du suivi de la 
Conférence internationale sur la nutrition et de la Conférence des Nations Unies sur 
l'environnement et le développement. Ces mesures comprennent i) une proposition d'accroissement 
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budgétaire de 774 000 dollars E.-U. pour les contrôles des aliments et la protection du 
consommateur dans le Programme de travail et budget de la FAO pour 1994-95; ii) la mise en 
place, à partir de 1994, d'un programme d'action spécial axé sur les pays, destiné à promouvoir 
la nutrition et l'assurance de la qualité des aliments, et à regrouper les activités liées à 
l'alimentation et à la nutrition, afin de garantir à chacun, en quantité suffisante, des aliments sains 
et de bonne qualité à des prix abordables, ce qui nécessite de contrôler la qualité des aliments à 
toutes les étapes de la chaîne alimentaire et iii) la mise en place, envisagée par la FAO et l'AIEA, 
d'un service FAO/AIEA de formation et de référence pour la qualité des aliments et les pesticides 
dans les laboratoires de l'AIEA à Siebersdorf (Autriche). 

La Commission a noté avec satisfaction l'ampleur de l'assistance technique offerte par la 
FAO aux pays membres pour renforcer leurs infrastructures et activités de contrôle des aliments. 
Cette assistance est fournie dans le cadre du programme ordinaire de la FAO et par l'intermédiaire 
de plus de 50 projets de terrain couvrant toutes les régions. Dix-neuf de ces projets sont exécutés 
dans la Région Amérique latine et Caraïbes, 15 en Afrique, 10 en Asie, 6 en Europe et 4 au 
Proche-Orient. Le budget total de ces projets dépasse 12 millions de dollars E.-U. 

La Commission a en outre noté la priorité qui est accordée à la valorisation des ressources 
humaines grâce à des sessions de formation et des ateliers qui se déroulent aux niveaux national 
et régional sur la gestion des programmes de contrôle des aliments, l'analyse des aliments, les 
additifs alimentaires et les contaminants, les programmes d'inspection alimentaire et de certification 
et de contrôle des importations et exportations. La Commission a apprécié en particulier la priorité 
accordée par la FAO à la Région Afrique dans le domaine de la formation. 

En ce qui concerne les contaminants dans les aliments, la Commission a été informée du 
programme de la FAO visant à aider les pays membres à contrôler et surveiller les concentrations 
de mycotoxines, de résidus de pesticides, de métaux lourds et autres contaminants de 
l'environnement dans les aliments. Elle a été informée en particulier de l'aide fournie aux pays 
membres de la Région Amérique latine/Caraïbes pour enrayer et prévenir l'extension de l'épidémie 
de choléra. Cette aide est axée sur l'application de bonnes pratiques de fabrication dans l'industrie 
et de pratiques d'hygiène pour la manutention et la préparation des aliments, en particulier les 
aliments vendus sur la voie publique. La Commission a été informée de l'organisation récente par 
la FAO de deux consultations d'experts, l'une sur les plans d'échantillonnage pour la recherche des 
aflatoxines dans les aliments et l'autre sur l'intégration des intérêts des consommateurs dans le 
contrôle des aliments. 

C. 	Rapport sur les activités de l'OMS 

La Commission a été informée que l'OMS considère la sécurité des aliments de sevrage 
comme faisant partie de ses priorités, car les quelque 1 milliard 500 millions d'épisodes de diarrhée 
constatés chaque année chez les moins de cinq ans ne sont pas seulement responsables d'environ 
3,5 millions de décès d'enfants, mais compromettent aussi l'état nutritionnel des survivants. Un 
article a été publié dans le Bulletin de l'OMS sur la question, qui a également fait l'objet d'une 
étude de la nouvelle série de l'OMS intitulée "Le point sur l'alimentation du nourrisson". Une 
consultation de l'OMS sur la sécurité des aliments de sevrage est prévue pour 1994 et des projets 
nationaux sont en préparation dans trois pays en développement. 
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Une consultation de l'OMS sur le système des points de contrôle critiques pour l'analyse 
des risques (HACCP) a eu lieu en mars 1993 et des avis ont été donnés dans un document sur la 
formation en vue de l'application de ce système au traitement et à la production des aliments. 
L'OMS est également en train d'élaborer des modèles pour la formation de personnels des services 
publics et de l'industrie concernant le système HACCP. Les premiers cours de formation ont eu 
lieu en Chine et aux Philippines et un autre cours est prévu en République de Corée. 

Dans le prolongement de la Consultation conjointe FAO/OMS sur les stratégies d'évaluation 
de la salubrité des aliments produits par biotechnologie, tenue en 1990, l'OMS se propose de 
réunir, en septembre 1993, un atelier sur les aspects sanitaires de l'utilisation des marqueurs 
génétiques dans les végétaux et la possibilité de les utiliser pour identifier et contrôler les plantes 
génétiquement modifiées. Il est prévu de réunir en 1994 une nouvelle consultation conjointe 
FAO/OMS sur la biotechnologie alimentaire. 

En ce qui concerne l'encéphalopathie spongiforme bovine (ESB), l'OMS a organisé deux 
consultations (en novembre 1991 et mai 1993) pour examiner les conséquences possibles, pour la 
santé de l'homme et de l'animal, des encéphalopathies spongiformes, en particulier celles des 
bovins, compte tenu de l'utilisation de tissus animaux pour l'alimentation animale et l'alimentation 
humaine et de la préparation de produits médicinaux et autres destinés à l'homme. Les rapports des 
deux consultations ont été publiés par l'OMS (documents WHO/CDS/VPH 92.104 et 93.119). 
S'agissant de la transmission par les aliments de l'agent responsable de l'encéphalopathie 
spongiforme bovine, les études effectuées sur la tremblante semblent suggérer que la transmission 
de l'infection à l'homme ne serait possible qu'en cas d'exposition à certains tissus d'animaux 
infectés. Les résultats récents permettent de penser que le risque d'infection par les animaux 
malades est moindre que dans le modèle (tremblante). Dans les pays de forte incidence de la 
maladie, l'interdiction de certains abats (cervelle, moelle épinière, amygdales, thymus, rate et 
intestin - du duodénum au rectum compris) provenant de bovins de plus de six mois dans la chaîne 
alimentaire de l'homme ou de l'animal devrait suffire à minimiser le risque d'exposition à l'agent 
de l'encéphalopathie spongiforme bovine. 

La Commission a été informée que l'OMS avait donné des conseils, dans son Relevé 
épidémiologique hebdomadaire, sur la vaccination des agents chargés de la manipulation des 
produits alimentaires contre l'hépatite A et sur les mesures de salubrité concernant les oeufs et les 
aliments à base d'oeufs (N -  5 et 22 de 1993, respectivement). 

Dans les discussions qui ont suivi, la délégation suédoise a informé la Commission que 
l'Institut vétérinaire national de son pays avait organisé, sous les auspices de l'OMS, un cours 
international sur la lutte contre les Salmonella dans l'élevage et la préparation des produits 
d'élevage, en Suède, en août 1993. 

Selon la délégation nigériane, vu les graves problèmes de santé et d'alimentation que connaît 
l'Afrique, la FAO et l'OMS n'accordent pas suffisamment d'attention à ce continent. Les 
Représentants de la FAO et de l'OMS ont déclaré que l'Afrique est une région prioritaire pour leurs 
deux organisations mais que certains pays ne donnent pas la priorité aux problèmes que posent la 
qualité et la salubrité des aliments, et le contrôle des produits alimentaires. Ils ont ajouté que la 
FAO et l'OMS ne peuvent apporter une assistance technique que si on leur en fait la demande. 
Dans le cas de l'OMS, on a également noté qu'il est indispensable que les pays mettent de côté 
suffisamment de fonds sur leur budget national OMS pour des activités de coopération technique 
dans le domaine de la salubrité des aliments et de la nutrition. 
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RAPPORT SUR LES ACTIVITES D'AUTRES ORGANISATIONS INTERNATIONALES 
S'OCCUPANT DE NORMALISATION ALIMENTAIRE ET DE QUESTIONS CONNEXES 
(Point 8 de l'ordre du jour) 

Pour l'examen de ce point de l'ordre du jour, la Commission était saisie du document 
ALINORM 93/8 qui résumait les activités pertinentes de l'Organisation internationale de 
normalisation et de la Commission économique des Nations Unies pour l'Europe. Un rapport verbal 
a également été présenté par l'Observateur de l'Organisation régionale africaine de normalisation. 

Organisation internationale de normalisation (ISO) 

L'Observateur de l'ISO a présenté les travaux accomplis par le Comité technique ISO/TC 34 
"Produits agricoles alimentaires", qui se compose de quatorze sous-comités. Il a noté que les 
normes élaborées par ce comité technique et ses sous-comités couvrent divers aspects, tels que la 
terminologie, les méthodes d'analyse et d'échantillonnage et les spécifications pour les produits 
alimentaires qui ne figurent pas au programme de la Commission du Codex Alimentarius et de ses 
organes subsidiaires. Il a également rappelé qu'en plus de la collaboration sur des questions 
techniques qui existe entre les comités compétents de l'ISO et ceux du Codex, les secrétariats du 
Codex et de l'ISO maintiennent des contacts étroits, si bien que tout risque de double emploi entre 
les travaux de ces deux organismes se trouve évité. 

En énumérant les activités d'autres comités de l'ISO qui présentent de l'intérêt pour la 
Commission du Codex Alimentarius, l'Observateur de l'ISO a précisé que la norme ISO 10470- 
1993 "Café vert - Table de référence des défauts" avait été publiée le ler juin 1993. Il a également 
signalé qu'A titre d'information, une liste sélective de normes ISO était mise à la disposition des 
délégués présents à la session de la Commission. 

La Commission est convenue que les activités de l'ISO concernant l'établissement de 
méthodes d'analyse et d'échantillonnage seraient étudiées dans le cadre de l'examen du point 26 
de l'ordre du jour "Comité du Codex sur les méthodes d'analyse et d'échantillonnage". 

Commission économique des Nations Unies pour l'Europe - CEE (ONU) 

L'Observateur de la Commission économique des Nations Unies pour l'Europe a noté et 
accepté la décision de la Commission tendant à différer les discussions concernant la CEE (ONU) 
jusqu'à l'examen du point 30 de l'ordre du jour (Comité du Codex sur les fruits et légumes frais 
tropicaux), puisqu'il s'agissait d'activités de caractère général, étroitement liées et applicables à 
d'autres comités du Codex. 

Organisation régionale africaine de normalisation (ORAN)  

Tout en se félicitant de l'étroite collaboration entre le Codex et l'Organisation régionale 
africaine de normalisation en vue d'éviter les doubles emplois et la création de normes régionales 
de nature à perturber les échanges commerciaux, l'Observateur de l'ORAN a déclaré que la plupart 
des points intéressants, dans les travaux de son organisation, avaient été examinés par le Comité 
de coordination du Codex pour l'Afrique. La Commission est donc convenue que les préoccupations 
de la Région Afrique concernant la normalisation des produits alimentaires, y compris les rapports 
entre la Commission, l'ORAN et l'ISO, seraient examinées au point 16 de l'ordre du jour. 
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RAPPORT SUR LES NEGOCIATIONS COMMERCIALES MULTILATERALES DE 
L'URUGUAY ROUND EN CE QUI CONCERNE LES MESURES SANITAIRES ET 
PHYTOSANITAIRES ET L'ACCORD (1991) SUR LES OBSTACLES TECHNIQUES AU 
COMMERCE (Point 9 de l'ordre du jour) 

Le Représentant du Secrétariat du GATT a présenté le document 93/9 où étaient reproduites 
la section L du projet d'acte final du GATT (MTN.TNC/W/FA) mentionnant les résultats des 
négociations commerciales multilatérales d'Uruguay sur l'application des mesures sanitaires et 
phytosanitaires, ainsi que la section G de l'accord (1991) relatif aux obstacles et techniques au 
commerce. On a également fait valoir que le Secrétariat du GATT avait publié un document de 
travail destiné à faciliter la compréhension du projet d'accord du GATT concernant les mesures 
sanitaires et phytosanitaires. Le Co-secrétaire OMS de la session a également informé la 
Commission qu'un document consacré aux rapports entre le Codex et le Gatt avait été soumis à la 
46ème session de l'Assemblée mondiale de la santé, en mai 1993. 

Le Représentant du GATT a déclaré que la situation et l'état d'avancement de ces projets 
d'accord du GATT n'avaient pas changé depuis la dernière session de la Commission, les 
négociations officielles relatives à ces mesures ayant été suspendues dans l'attente qu'un accord sur 
l'ensemble de l'Uruguay Round ait été atteint, ce qui devrait être le cas fin 1993. Cependant, le 
Représentant a fait valoir que les accords proposés étaient dans leur ensemble acceptables et 
définitifs et qu'il était peu probable qu'ils fassent l'objet de nouvelles discussions avant leur mise 
en application envisagée pour le début de 1995. 

Notant l'importance des discussions du GATT, la Commission est convenue d'exprimer un 
soutien continu aux objectifs des négociations du GATT relatives aux mesures sanitaires et 
phytosanitaires et aux obstacles techniques au commerce. 

PARTICIPATION DES CONSOMMATEURS AU PROCESSUS DE PRISE DE DECISIONS 
CONCERNANT LES NORMES ALIMENTAIRES ET LE PROGRAMME MIXTE FAO/OMS 
SUR LES NORMES ALIMENTAIRES (Point 10 de l'ordre du jour) 

La Commission devait examiner le document ALINORM 93/10 qui comportait une Partie I 
préparée par l'OIUC et une Partie II contenant les observations transmises par les gouvernements 
en réponse à la lettre circulaire CL 1993/3-CAC (Brésil, France, Pays-Bas, Suède, Suisse), ainsi 
que le document CAC/LIM.5 où figuraient d'autres observations transmises par les gouvernements 
(Australie, Finlande, Royaume-Uni). 

Le Secrétariat a rappelé les recommandations formulées par la Conférence FAO/OMS sur 
les normes alimentaires, les substances chimiques dans les aliments et le commerce des denrées 
alimentaires (mars 1991), et approuvées par la Commission à sa dix-neuvième session, visant à 
améliorer la participation des consommateurs aux travaux du Codex. On était convenu que l'OIUC 
préparerait un document de travail présentant une évaluation des progrès accomplis ainsi que les 
principales questions que la Commission devrait prendre en considération au cours de sa présente 
session. On était également convenu que les gouvernements seraient invités à faire rapport sur les 
politiques appliquées dans leur pays en ce qui concerne la participation des consommateurs. La 
Commission a noté les débats consacrés à cette question par le Comité exécutif au cours de sa 
quarantième session (ALINORM 93/4, par. 13-17). 
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La Commission a appris qu'une consultation FAO d'experts sur l'intégration des intérêts 
des consommateurs dans les contrôles alimentaires, à laquelle ont participé des représentants des 
services gouvernementaux de contrôle de denrées alimentaires, des consommateurs et de l'industrie, 
s'était tenue à Rome du 14 au 18 juin 1993. Cette consultation a examiné la situation actuelle de 
la participation des consommateurs dans les pays développés comme dans les pays en 
développement et cerné les principales difficultés qui s'opposent à une telle intégration. La 
Commission est toutefois convenue de ne pas ouvrir un débat sur les résultats de cette consultation 
étant donné que le rapport final n'était pas encore disponible et que celui-ci ne lui était pas adressé. 

En présentant le document de travail, l'Observateur de l'OIUC a souligné certains points 
ayant fait l'objet d'un débat au cours de la quarantième session du Comité exécutif. Bien que les 
vues exprimées dans ce document soient exclusivement celles de l' OIUC, on a fait valoir que cette 
Organisation rassemble un très grand nombre d'adhérents dans 70 pays répartis dans le monde 
entier. A ce propos, l'Observateur a indiqué que des critères régissant la représentativité des 
associations de consommateurs devraient être établis, étant donné qu'il existe de nombreux petits 
groupements ayant des intérêts spécifiques, et que seules des organisations possédant une large base 
et représentant l'intérêt de la majorité des consommateurs devraient être reconnues à l'échelon 
national et international. Plusieurs délégations ont soutenu cette proposition, faisant valoir que, dans 
certains pays, la multiplicité des groupements de consommateurs ne favorisait pas, pour les 
autorités, l'établissement d'une coopération utile et qu'il était difficile de reconnaître les 
représentants les plus aptes à conseiller les go' uvernements en matière de politique des 
consommateurs, même lorsque la législation prévoit leur participation. Néanmoins, de nombreuses 
délégations ont indiqué que les consommateurs participent à l'élaboration de leur législation 
alimentaire nationale ainsi qu'à la préparation des réunions du Codex, et que cette participation est 
prévue par la loi ou par d'autres instruments juridiques. 

L'Observateur de l'OIUC a reconnu que des progrès avaient été accomplis dans les pays en 
développement dans le domaine de la participation des consommateurs et que celle-ci prenait 
toujours plus d'importance, particulièrement en Asie. Il s'est en outre déclaré en faveur d'une 
participation de la presse aux réunions du Codex, de manière à améliorer la transparence des 
débats. 

L'Observateur a exposé encore une fois les vues de l'OIUC selon lesquelles les ressources 
dont disposent les groupements réunissant les industries leur permettent de participer de manière 
plus active au processus de prise de décisions et que, de ce fait, leurs intérêts sont fortement 
représentés, ce qui n'est pas le cas des organisations de consommateurs; des efforts doivent par 
conséquent être déployés pour parvenir à un meilleur équilibre sur ce point. Il a fait valoir que les 
difficultés auxquelles se heurtent les organisations de consommateurs proviennent essentiellement 
d'un manque de ressources et, qu'en conséquence, elles ne peuvent être facilement représentées à 
l'échelon international; il s'est demandé si une aide ne pourrait pas être fournie par les 
organisations internationales ou l'industrie elle-même. De nombreuses délégations se sont cependant 
déclarées opposées à un financement direct ou indirect par l'industrie qui, à leur avis, aurait des 
conséquences négatives sur l'indépendance des organisations de consommateurs et elles ont estimé 
qu'il serait difficile d'administrer ce genre de fonds. Le Conseiller juridique de la FAO a fait valoir 
que, sur le plan de la procédure, l'Article VII.5 stipule que la participation des organisations 
internationales et les relations entre la Commission et ces organisations sont régies par les 
dispositions pertinentes de l'Acte constitutif de la FAO et de la Constitution de l'OMS. Par ailleurs, 
pour ce qui est du financement, l'Article XI .4 précise que les frais de participation aux réunions 
du Codex sont à la charge des participants et non du Codex, de la FAO ou de l'OMS. 
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Un consensus s'est toutefois dégagé sur le fait qu'une amélioration de la participation des 
consommateurs est avant tout une question nationale qui doit être prise en considération par les 
gouvernements. La délégation de Singapour a été d'avis que les représentants officiels d'un pays 
représentent aussi bien les intérêts des consommateurs que ceux de l'ensemble du pays. 
L'Observateur de l'OIUC a néanmoins souligné qu'il est encore nécessaire de créer un climat de 
confiance entre les organismes gouvernementaux et les consommateurs qui ne s'estiment pas 
représentés de façon appropriée ou qui jugent que leurs intérêts ne sont pas dûment pris en compte. 

L'Observateur de la Communauté européenne a déclaré à la Commission que la participation 
des consommateurs était considérée comme un élément essentiel dans la CEE et qu'un Comité 
réunissait à l'échelon de la Communauté des représentants des consommateurs ainsi que des autres 
secteurs de l'économie. Il a estimé que les gouvernements devraient consulter les associations de 
consommateurs lors de la préparation des réunions du Codex. 

La Commission n'a pas approuvé la proposition de l'OIUC de participer en qualité 
d'observateur au Comité exécutif bien que quelques membres aient eu une position plus favorable. 
Le Conseiller juridique de l'OMS a souligné que le Comité exécutif est défini à l'Article III du 
Règlement intérieur de la Commission comme l'organe exécutif de cette dernière, que de ce fait 
le nombre de ses membres est strictement limité et qu'aucun observateur représentant les intérêts 
de groupements privés n'y est admis. Il a fait valoir que dans le cas où la participation de tels 
groupements serait autorisée, d'autres organisations et d'autres pays pourraient également exprimer 
le souhait de participer aux travaux de ce Comité. Un consensus général s'est dégagé sur ce point, 
et la Commission a estimé que le caractère intergouvernemental du Comité exécutif devait être 
conservé et qu'il devait garder son efficacité actuelle. 

Répondant à une question concernant l'intégration d'autres domaines d'intérêt tels que les 
préoccupations relatives à l'environnement ou à la protection des animaux dans le projet d'Accord 
du GATT sur les mesures sanitaires et phytosanitaires, l'Observateur du GATT a déclaré à la 
Commission que cette question a été examinée de manière approfondie au cours des négociations 
de l'Accord, mais qu'une majorité de pays s'était opposée à ce qu'ils soient pris en compte, étant 
donné surtout qu'il n'existe dans ce domaine aucune définition approuvée à l'échelon international. 
On a aussi estimé que des considérations de ce genre risquaient de créer de nouveaux obstacles au 
commerce et qu'il serait plus approprié que ces questions soient examinées par d'autres organismes 
spécialisés, car le Codex a pour mission d'établir des normes alimentaires et des textes s'y 
rapportant. 

La Commission a reconnu qu'il est nécessaire de continuer à travailler en coopération étroite 
avec l'OIUC et au besoin avec d'autres organisations de consommateurs; elle a admis que la 
participation des consommateurs doit être prise en considération à l'échelon national et a invité les 
gouvernements à promouvoir une participation plus efficace de ces derniers au processus de prise 
de décisions. La Commission a fait sienne la recommandation du Comité exécutif selon laquelle 
cette question sera examinée par les comités de coordination régionaux, du fait surtout que la 
situation varie énormément d'une région à l'autre. 



Rapport 
	

Commission du Codex Alimentarius 
Page 12 
	

20e session, 1993 

PROCEDURES D'EVALUATION DES RISQUES UTILISEES PAR LA COMMISSION DU 
CODEX ALLVIENTARIUS ET SES ORGANES SUBSIDIAIRES ET CONSULTATIFS 
(Point 11 de l'ordre du jour) 

La Commission était appelée à examiner le document ALINORM 93/37. La question avait 
été inscrite à l'ordre du jour par le Comité exécutif en réponse aux recommandations de la 
Conférence FAO/OMS sur les normes alimentaires, les substances chimiques dans les aliments et 
le commerce des denrées alimentaires, tenue au mois de mars 1991. On a noté que cette question 
présentait des liens étroits avec l'approche adoptée dans le cadre de l'Uruguay Round en vue 
d'élaborer des normes nationales et internationales concernant les mesures sanitaires et 
phytosanitaires. Le document a été présenté par M. Steve C. Hathaway (Nouvelle-Zélande), 
Consultant pour le Secrétariat. 

Ce document a été rédigé après des consultations avec le Secrétariat, la FAO et l'OMS, les 
secrétariats du Comité mixte d'experts des additifs alimentaires (JECFA) et les réunions conjointes 
du Groupe FAO d'experts et du Groupe OMS d'experts des résidus de pesticides (JMPR), ainsi que 
les présidents des comités du Codex sur les additifs alimentaires et les contaminants, les résidus de 
pesticides, les résidus de médicaments vétérinaires dans les aliments, l'hygiène alimentaire et 
l'hygiène de la viande. 

Le document décrit en détail les travaux du JÉCFA, de la JMPR et des comités compétents 
du Codex. Il décrit également la façon dont ces travaux peuvent s'inscrire dans le cadre d'utle 
analyse des risques. Il cite plusieurs domaines d'activités du Codex qui ne sont pas conformes aux 
principes de l'analyse des risques, mais M. Hathaway a noté que l'analyse des risques est une 
science appliquée relativement nouvelle dans le domaine de la sécurité des produits alimentaires et 
qu'elle est elle-même en constante évolution. Néanmoins, le Codex pourrait certainement améliorer 
ses résultats en adoptant les principes et la méthodologie de l'analyse des risques. 

Le Consultant a décrit les principales composantes de l'analyse des risques: évaluation des 
risques, gestion des risques et communication. La détermination d'une "politique d'évaluation des 
risques" fait également partie intégrante du processus d'analyse des risques. En outre, le Consultant 
a présenté à la Commission trois grands modèles d'analyse des risques dans lesquels ces trois 
composantes sont associées de manière différente. 

Monsieur Hathaway a estimé que le JECFA et la JMPR font le bien entre ceux qui 
procèdent à des recherches scientifiques et ceux qui s'occupent de la gestion des risques 
(généralement les comités du Codex) et il a noté que ces comités d'experts sont remarquablement 
bien placés pour procéder à l'évaluation des risques. Des éléments d'évaluation des risques sont 
déjà inclus dans certains aspects de leurs activités; le Consultant a toutefois fait remarquer que la 
"politique d'évaluation des risques" ne fait pas actuellement partie d'une stratégie cohérente 
déterminée par les comités du Codex. 
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Monsieur Hathaway a noté un certain nombre de différences de procédure importantes entre 
le JECFA et la JMPR dans le contexte de l'analyse des risques. Il a remarqué que le JECFA lui-
même prend parfois un certain nombre de décisions relevant de la gestion des risques pendant le 
processus d'examen scientifique, notamment en ce qui concerne la justification d'emploi, les 
problèmes techniques et les réponses ad hoc apportées aux questions qui lui sont posées par le 
Comité du Codex sur les additifs alimentaires et les contaminants. A propos des résidus de 
médicaments vétérinaires, on a noté que les décisions concernant la gestion des risques font 
explicitement partie de l'examen scientifique. 

Le Consultant a résumé ses recommandations au sujet des actions requises de la part des 
comités d'experts et des comités du Codex: les comités d'experts devraient élaborer des cadres 
d'évaluation des risques pour les processus d'examen scientifique et explicitement caractériser les 
facteurs d'incertitude; les décisions en matière de gestion des risques actuellement prises par les 
comités d'experts devraient être réévaluées et un modèle interactif pour toutes les décisions en 
matière de politique d'évaluation des risques devrait être mis au point. Les comités du Codex 
devraient adopter des principes communs d'analyse des risques, mais il faudrait admettre la 
possibilité d'utiliser des cadres différents. Il faut absolument promouvoir la possibilité d'une 
évaluation quantitative formelle des taux d'exposition, dans le cadre de l'évaluation des risques, par 
exemple les quantités apportées par l'alimentation pour certains groupes ethniques et certains 
groupes particulièrement vulnérables. Le Consultant a insisté sur la nécessité de procédures 
améliorées d'identification des dangers et de critères cohérents pour la prise des décisions 
concernant la gestion des risques par la méthode du consensus. 

Il a en outre été recommandé que le Comité du Codex sur l'hygiène alimentaire élabore un 
document de caractère général définissant une philosophie et un langage communs concernant 
l'analyse des risques. Ce document devrait reconnaître la grande diversité des risques alimentaires 
et ne pas inciter  à  mettre au point une méthodologie unique pour l'analyse des risques. En ce qui 
concerne l'harmonisation des normes du Codex, selon le Consultant, l'emploi de cadres 
d'évaluation des risques encourageant l'harmonisation et davantage de symétrie dans les méthodes 
d'évaluation des risques employées par le Codex et par les programmes nationaux réduiraient 
inévitablement les problèmes posés par la gestion des risques. 

Monsieur Hathaway a, de nouveau, recommandé que les pays élaborent une stratégie 
cohérente de communication concernant les risques, afin d'informer et d'éduquer les 
consommateurs en appelant leur attention sur le fait que les produits alimentaires comportent 
toujours un minimum de risques. 

La Commission a félicité  à  l'unanimité M. Hathaway pour ce document. Elle a également 
accueilli avec satisfaction les recommandations émises dans le document ALINORM 93/37 et noté 
qu'il fallait progresser rapidement dans la mise en place de l'analyse des risques dans les travaux 
du Codex. 

En commentant le document, plusieurs délégations ont redit l'importance qu'il y a 
reconnaître les différentes composantes de l'analyse des risques et l'intérêt d'une plus grande 
transparence dans les travaux du JECFA et de la JMPR, par exemple en ce qui concerne 
l'identification des dangers et le choix des facteurs de sécurité utilisés pour les évaluations de la 
sécurité. Plusieurs délégations ont jugé que l'on manque d'information et d'une méthodologie 
cohérente d'évaluation des risques en ce qui concerne le calcul de l'exposition par l'alimentation 
et qu'il faut améliorer la situation. On a noté qu'il s'agit là d'un problème particulier, les dangers 
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étant répartis sur toute une gamme de produits alimentaires. Les délégations ont également demandé 
que l'on s'intéresse de beaucoup plus près à la quantification des facteurs d'incertitude dans les 
évaluations de certains risques effectuées par les comités d'experts. 

La délégation autrichienne, appuyée par d'autres délégations, a souligné qu'il n'y avait à 
l'heure actuelle aucun lien direct entre les limites maximales de résidus calculées à partir de 
considérations relatives aux bonnes pratiques agricoles et la dose journalière admissible pour les 
pesticides. Elles ont recommandé que le JECFA et la JMPR prennent en compte l'exposition aux 
additifs alimentaires et aux résidus de pesticides de la même manière que le JECFA calcule 
l'exposition potentielle pour les résidus de médicaments vétérinaires. 

Un certain nombre de délégations ont insisté pour que les comités du Codex et les comités 
d'experts procèdent rapidement à une étude de l'analyse des risques et examinent le rapport en 
détail. Il a été suggéré d'améliorer l'acceptation des LMR en montrant explicitement comment 
s'applique l'évaluation des risques dans les travaux du Codex. On a également insisté sur 
l'importance qu'il y a à communiquer les résultats de tous les travaux concernant l'analyse des 
risques entrepris par le Codex aux pays en développement qui n'ont pas les ressources nécessaires 
pour entreprendre eux-mêmes ce genre d'activité. 

La Commission est convenue d'envoyer le document, pour examen et discussion, à tous les 
comités du Codex compétents, y compris au Comité du Codex sur les Principes généraux, et elle 
a recommandé que ce texte soit également porté à l'attention du JECFA et de la JMPR. ()n'a 
proposé que le Comité du Codex sur les Principes généraux étudie l'adoption de l'analyse des 
risques, notamment la possibilité de modifier le Règlement intérieur et les mandats des comités du 
Codex concernés. 

La Commission a également décidé de diffuser ce document aussi largement que possible 
aux gouvernements, aux organisations intéressées et aux industries. Le Secrétariat a déclaré que 
ce document serait publié dans la documentation scientifique, et il sera donc à la disposition 
générale des scientifiques chargés de l'évaluation des risques. 

CONVERSION DES NORMES REGIONALES CODEX EN NORMES MONDIALES - 
RAPPORT INTERIMAIRE (Point 12 de l'ordre du jour) 

La Commission était saisie du rapport intérimaire figurant dans le document ALINORM 
93/2, et du document ALINORM 93/2-Add.1 (CRD) présentant les observations des gouvernements 
à l'étape 3 sur la Norme régionale pour les eaux minérales naturelles en réponse à la lettre 
circulaire CL 1993/4-NMW. Le Secrétariat a rappelé qu'A sa dix-neuvième session, la Commission 
avait décidé de confier la conversion de normes régionales en normes mondiales aux différents 
comités de produits concernés. Les normes ont été distribuées pour observations par les 
gouvernements à l'étape 3. 
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La délégation brésilienne a indiqué qu'elle était en désaccord avec de nombreuses 
dispositions des normes révisées pour les eaux minérales naturelles, le vinaigre, la mayonnaise et 
la farine comestible de manioc et qu'elle ne pouvait pas les accepter. Il a été convenu que ces 
observations devaient être adressées aux comités responsables de l'élaboration de ces normes. Il 
a en outre été convenu d'examiner les observations relatives aux eaux minérales au titre du point 40 
de l'ordre du jour (voir par. 398). La Commission a noté que, de toutes les normes régionales 
considérées, celle qui vise les eaux minérales naturelles devrait bénéficier de la plus haute priorité 
car ce produit fait désormais l'objet d'un commerce international intense. 

La Commission a noté qu'un certain nombre d'observations à l'étape 3 avaient été reçues 
concernant la Norme pour la mayonnaise, qui sera examinée par le Comité sur les graisses et les 
huiles à sa quatorzième session (septembre 1993). Le Comité sur les céréales, les légumes secs et 
les légumineuses examine actuellement les normes visant les céréales et produits dérivés. Pour ce 
qui est des normes visant les eaux minérales naturelles, les chanterelles fraîches et le vinaigre, la 
procédure d'amendement des normes élaborées par les comités qui ont été ajournés sera suivie 
comme indiqué dans le Manuel de procédure. 

PROGRAMME DE TRAVAIL A MOYEN TERME POUR 1993/1998 
(Point 13 de l'ordre du jour) 

Dans sa présentation du document ALINORM 93/38 et Add. où était énoncé le programme 
de travail (qui comportait à l'Annexe  I  les objectifs à moyen terme et à l'Annexe II l'état 
d'avancement des travaux), le Secrétariat a rappelé qu'un projet de programme de travail à moyen 
terme avait été approuvé par le Comité exécutif à sa 39e session. Il s'est avéré qu'A ce jour, les 
initiatives concernant la mise en chantier de nouvelles activités dépendent principalement des 
décisions de chaque comité du Codex, étant donné que des priorités générales permettant de ne pas 
s'écarter des principaux objectifs de la Commission et de ses organisations de parrainage n'ont pas 
été établies. Le Comité exécutif a indiqué qu'il appartient à la Commission d'établir de telles 
priorités en se référant aux programmes établis par la FAO et l'OMS afin d'orienter les travaux 
de ses organes subsidiaires. La Commission est alors en mesure de garantir que les activités 
entreprises par chaque comité sont conformes à ses objectifs à moyen et à long terme. La 
Commission a également été informée des débats consacrés par le Comité exécutif à cette question, 
à sa 40e session (ALINORM 93/4, par. 21-24). 

A la suite des discussions du point 11 de l'ordre du jour sur les procédures d'évaluation des 
risques à utiliser dans les travaux du Codex, la Commission a décidé d'inclure des travaux sur 
l'analyse des risques dans son programme de travail à moyen terme. 

Les délégations des Etats-Unis et du Canada ont proposé qu'un plan stratégique se 
rapportant au plan général soit établi de manière à indiquer comment atteindre les objectifs énoncés 
dans le programme à moyen terme. La Commission a noté que le Comité exécutif avait également 
proposé qu'un document sur la stratégie soit préparé pour examen à sa prochaine session et elle a 
par conséquent approuvé cette proposition. 

Après avoir examiné le mandat et les activités du Comité sur les systèmes d'inspection et 
de certification des importations et exportations alimentaires (point 27 de l'ordre du jour), la 
Commission a décidé de modifier le point 8 de l'Annexe I du document ALINORM 93/38 en 
supprimant la référence à une "législation-type concernant les systèmes de certification nationaux". 
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La Commission a fait siens les objectifs à moyen terme et décidé de recommander leur 
examen par les comités au titre d'un point permanent de leur ordre du jour, à chacune de leurs 
sessions. Elle a décidé qu'un rapport sur l'état d'avancement des travaux sera régulièrement soumis 
au Comité exécutif et à la Commission et révisé compte tenu des objectifs à moyen terme. Les 
objectifs à moyen terme figurent à l'Annexe III du présent rapport. 

STATUT DU COMITE FAO/OMS D'EXPERTS GOUVERNEMENTAUX SUR LE CODE DE 
PRINCIPES CONCERNANT LE LAIT ET LES PRODUITS LAITIERS 
(Point 14 de l'ordre du jour) 

Le Secrétariat a présenté le document ALINORM 93/11 contenant une brève analyse du 
statut actuel de ce Comité, ainsi que son Annexe 1 où figure un rapport transmis par le Directeur 
général de la FAO sur les incidences administratives et financières qui en résultent pour le 
Programme en vertu de l'Article IX.9 du Règlement intérieur de la Commission. On a rappelé qu'il 
est proposé de modifier le statut du Comité du lait et d'en faire un Comité du Codex répondant aux 
dispositions de l'Article IX.1(b) (i), et de modifier son titre comme suit: "Comité du Codex sur le 
lait et les produits laitiers". 

La Commission a noté que, de l'avis du Comité sur les Principes généraux, cette 
modification de statut n'exige pas que l'on apporte des modifications importantes au Règlement 
intérieur et que seuls quelques changements corollaires seraient nécessaires. Elle a également noté 
que le Comité sur les Principes généraux a examiné la question de l'harmonisation de la procédure 
d'élaboration, et que le mandat ci-après a été proposé pour ce nouveau Comité : 

Elaborer des nonnes et des codes internationaux concernant le lait et les produits laitiers 
dans le cadre du Codex Alimentarius et du Code de principes concernant le lait et les 
produits laitiers. 

Depuis la dernière session de la Commission, quatre pays ont officiellement offert 
l'hospitalité à ce nouveau Comité : la France, l'Allemagne, la Nouvelle-Zélande et la Norvège. 
Chacun d'entre eux a fait part de son vif désir d'accueillir ce nouveau Comité sur le lait. La 
Commission a décidé de se prononcer sur cette question par un vote au scrutin secret. 
Conformément au résultat de ce scrutin et en vertu de l'Article IX.1 du Règlement intérieur de la 
Commission, la Nouvelle-Zélande a été désignée comme pays hôte du Comité du Codex sur le lait 
et les produits laitiers, avec le mandat indiqué plus haut. 

COMITE DU CODEX SUR LES PRINCIPES GENERAUX (Point 15 de l'ordre du jour) 

Le Président du Comité, M. J.-J. Bernier (France), a présenté le rapport de la dixième 
session du Comité du Codex sur les Principes généraux, qui figure dans les documents ALINORM 
93/33, ALINORM 93/33-Add.1 et Add.2. 

Projets d'amendement au règlement intérieur de la Commission du Codex Alimentarius 
(Article II - Bureau) 

La Commission a été informée que l'amendement à l'Article II.1 (ALINORM 93/33 - 
Annexe II) a été proposé pour qu'il soit bien clair que le Président et les Vice-Présidents ne peuvent 
rester en fonction qu'avec l'assentiment permanent de leur gouvernement, afin de garantir le 
caractère intergouvernemental de la Commission. Les amendements à l'Article II.4(c) ont pour 
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objet de clarifier les fonctions des coordonnateurs, qui sont d'aider le Comité exécutif et de 
coordonner les travaux du Codex au niveau régional. L'Article II.4(d) prévoit, au cas où un 
coordonnateur n'est plus en mesure d'exercer son mandat, de nommer un coordonnateur à titre 
temporaire. 

Un consensus général s'est dégagé sur ces propositions. Toutefois, le Conseiller juridique 
de la FAO a rappelé que conformément à l'Article IV.6, le quorum requis pour faire des 
recommandations visant des amendements au Règlement intérieur est la majorité des Membres de 
la Commission, à savoir 73 pays dans le cas présent. Comme 56 pays seulement assistent à la 
session, il n'y a pas de quorum et les amendements ne peuvent être adoptés officiellement. Ainsi, 
il ne serait pas suffisant de recueillir les deux tiers des suffrages exprimés (Article XIII.1) car le 
quorum requis en vertu de l'Article IV.6 est une condition préalable à l'organisation d'un vote. 
De plus, l'Article XIII.2 stipule expressément que la Commission ne peut suspendre l'Article IV.6. 
Le Conseiller juridique de l'OMS, tout en se déclarant d'accord avec l'analyse présentée par le 
Conseiller juridique de la FAO, a néanmoins estimé qu'une autre solution était possible puisque la 
Commission est souveraine en la matière et peut interpréter l'Article XIII.1 de manière à ce que 
les deux tiers des membres présents puissent adopter les amendements même si le quorum requis 
n'est pas atteint. La Commission a conclu qu'en l'absence de quorum, les amendements ne 
pouvaient pas être adoptés à cette session, même si les pays membres qui participaient à la session 
les avaient acceptés en principe. La Commission est convenue qu'une solution permanente devrait 
être trouvée pour résoudre ce problème de fond, c'est-à-dire pour les dispositions régissant le 
quorum, afin d'éviter que des difficultés similaires ne se représentent à l'avenir. La Commission 
a donc prié les Conseillers juridiques de la FAO et de l'OMS d'examiner en détail les questions 
liées à l'amendement du Règlement intérieur et de préparer des propositions à soumettre au Comité 
sur les Principes généraux en avril 1994 et ensuite au Comité exécutif, puis à la Commission elle-
même à sa vingt et unième session. 

Projets d'amendement aux principes généraux du Codex Alimentarius (Procédure 
d'acceptation) 

La Commission a été informée des amendements proposés aux Principes généraux (Annexe 
III du document ALINORM 93/33) visant à supprimer "l'acceptation à titre d'objectif" et à inclure 
une disposition permettant l'acceptation des normes selon le principe de la libre distribution. 

On a noté que les procédures d'acceptation pourraient faire l'objet d'une révision à l'issue 
des négociations de l'Uruguay Round. Un consensus s'est dégagé sur la nécessité de revoir les 
normes actuelles et textes apparentés pour s'assurer de leur pertinence vis-à-vis des connaissances 
scientifiques actuelles et du commerce international. L'Observateur de la CEE a exprimé quelque 
inquiétude sur le fait que des normes Codex allaient servir de référence alors que leur acceptation 
se limitait peut-être à quelques pays. Le Président a souligné que cet amendement des dispositions 
concernant l'acceptation pourrait avoir pour effet d'encourager davantage de pays à notifier leur 
acceptation des normes Codex. 

Etat d'avancement des amendements proposés aux Principes généraux du Codex Alimentarius 

88. 	Les amendements, tels qu'ils figurent à l'Annexe III du document ALINORM 93/33, ont 
été adoptés par la Commission et seront insérés dans le Manuel de procédure. 



Rapport 
	

Commission du Codex Alimentarius 
Page 18 
	

20e session, 1993 

Projets d'amendement de la procédure d'élaboration des normes Codex et textes apparentés 

Autorisation d'omettre les étapes 6 et 7 par un vote de la Commission à la majorité des 
deux tiers (Annexe IV) 

On a rappelé que cette procédure vise déjà l'élaboration des limites maximales pour les 
résidus de pesticides et les résidus de médicaments vétérinaires et que le texte proposé par le 
Comité sur les Principes généraux est conforme à la décision prise par la Commission à sa 19e 
session d'appliquer la procédure à toutes les normes Codex. 

Avant-projet de procédure unique pour l'élaboration des normes Codex et textes apparentés 

Le Président du Comité sur les Principes généraux a présenté la procédure amendée qui a 
été proposée afin d'harmoniser les procédures d'élaboration s'appliquant aux différentes catégories 
de textes Codex, dans un souci de transparence et de clarté. A la suite des débats qui ont eu lieu 
à la 39e session du Comité exécutif, il a en outre été convenu de proposer une nouvelle procédure 
accélérée, à appliquer chaque fois que cela est justifié par l'urgence de la norme Codex à élaborer. 
Le Comité sur les Principes généraux a adopté ces procédures figurant à l'Annexe V du document 
ALINORM 93/33, et présentées ensuite sous une forme légèrement différente dans les documents 
Add.1 et Add.2 afin de les rendre plus explicites: l'introduction est commune, la procédure unique 
constitue la Partie 1, la procédure accélérée la Partie 2, et la publication ultérieure et l'acceptation 
la Partie 3. 

La Commission a noté qu'un nombre de garanties avaient été introduites quant aux critères 
justifiant cette procédure et elle a décidé d'inclure dans la Partie 2-(1) une référence supplémentaire 
aux "Critères concernant la détermination de l'ordre de priorité des activités et la création d'organes 
subsidiaires". Lorsque des normes font l'objet d'une procédure - accélérée, ce fait est notifié aux 
Membres de la Commission et aux organisations internationales intéressées aux premiers stades de 
la procédure. En réponse à une question sur la confirmation d'une procédure accélérée dont le 
Comité exécutif a pris l'initiative dans l'année qui précède une session de la Commission, il a été 
indiqué que la Commission pourra toujours renvoyer le projet à toute étape antérieure de la 
procédure qu'elle jugera appropriée. 

Quelques pays ont estimé que, comme le Comité FAO/OMS d'experts gouvernementaux sur 
le Code de principes concernant le lait et les produits laitiers a été transformé en Comité du Codex 
et que la procédure Codex doit donc être appliquée à l'élaboration des textes pertinents, toute 
référence spéciale à la Fédération internationale de laiterie (Partie 2.(2)) devrait être supprimée. 
La Commission a noté que cette question a été examinée par le Comité sur les Principes généraux 
et qu'il a été convenu de mentionner la FIL étant donné sa contribution particulière dans ce 
domaine, et la Commission a donc décidé de maintenir cette référence. 

Etat d'avancement des amendements proposés  à la procédure d'élaboration des normes Codex 
et textes apparentés 

La Commission a adopté les amendements proposés à inclure dans le Manuel de procédure. 
En attendant, la procédure révisée est jointe au présent rapport en Annexe IV à l'intention des 
comités du Codex. 
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Autres questions résultant du rapport de la dixième session du Comité 

Article XI.4: Financement des frais de participation pour les pays les moins avancés 

Le Comité a examiné cette question en détail et a décidé de ne pas modifier l'Article XI.4 
sur le financement des frais de participation aux sessions de la Commission et de ses organes 
subsidiaires. 

Mandats des comités s'occupant de questions générales 

Le Comité a proposé un certain nombre de modifications techniques aux mandats du Comité 
sur l'hygiène alimentaire et du Comité sur les méthodes d'analyse et d'échantillonnage et a 
approuvé l'amendement du mandat proposé par le Comité sur les additifs alimentaires et les 
contaminants. 

Textes de caractère consultatif 

Le Comité a recommandé que les textes de caractère consultatif soient élaborés avec la 
même rigueur scientifique et la même transparence que les normes Codex et que leur élaboration 
suive la même procédure Codex par étapes. 

Plan de présentation des normes révisées (Annexe VI) 

Le Comité a recommandé que les normes Codex soient examinées en fonction de leur 
pertinence dans le commerce international et que l'on ne conserve que les dispositions qui semblent 
essentielles et sont utilisées par les gouvernements comme mesures réglementaires de contrôle pour 
ce qui est des questions de santé, de sécurité et de protection des consommateurs. 

Rôle prééminent de la science dans les décisions du Codex 

Cette question a été examinée par le Comité et il a été convenu qu'un document de travail 
serait préparé par le Secrétariat pour examen détaillé  à la prochaine session du Comité. 

La délégation finlandaise, compte tenu de certains malentendus qui sont apparus en ce qui 
concerne l'application du projet d'Accord sur les mesures sanitaires et phytosanitaires mis au point 
dans le cadre des négociations de l'Uruguay Round, a résumé les principaux points de l'Accord. 
La délégation a appelé l'attention sur les notes explicatives préparées par le Secrétariat du GATT 
qui sont destinées à dissiper ces malentendus. La délégation a déclaré que l'Accord sur les mesures 
sanitaires et phytosanitaires reconfirmait les droits souverains des pays  à  prendre toutes les mesures 
nécessaires pour protéger la santé et la vie de leurs citoyens, mais que, simultanément, il mettait 
en place une discipline pour assurer que ces droits souverains n'étaient pas détournés  à des fins 
protectionnistes ou pour créer des obstacles inutiles au commerce. Le projet d'Accord sur les 
mesures sanitaires et phytosanitaires confirme que les mesures destinées  à  protéger la santé peuvent 
imposer des obstacles au commerce qui sont nécessaires. La délégation a aussi noté que l'Accord 
ne recherchait pas un juste milieu entre les impératifs sanitaires et les intérêts commerciaux; il met 
clairement la santé avant le commerce. Il n'y a même pas de disposition concernant la 
proportionnalité comme c'est le cas dans certaines législations nationales ou supranationales: même 
des mesures non proportionnelles sont autorisées si elles sont nécessaires pour protéger la vie et 
la santé. 
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Pour ce qui est du rôle du Codex, la délégation a indiqué qu'effectivement les normes et 
autres recommandations du Codex sont mentionnées comme documents importants de référence, 
et qu'il y a de bonnes raisons pour que les gouvernements utilisent les normes Codex comme base 
de leur réglementation nationale; mais il n'y a aucune obligation faite aux pays d'utiliser ces 
normes. Il est clair que les pays peuvent s'écarter des normes Codex et avoir des mesures 
nationales plus strictes si le gouvernement les justifie par des arguments scientifiques ou considère 
que le niveau de protection prévu dans telle norme Codex n'est pas approprié  à  ses besoins. Dans 
ces conditions, les gouvernements peuvent établir ou observer des mesures plus strictes que celles 
recommandées par le Codex. Néanmoins, la délégation a déclaré qu'il était important que les 
normes Codex soient bonnes, qu'elles reposent sur des bases scientifiques et qu'elles soient à jour 
car, sans elles, l'Accord sur les mesures sanitaires et phytosanitaires ne serait pas opérationnel. 
La délégation a aussi déclaré que cet accord couvrait l'inspection et la certification des importations 
et exportations alimentaires et qu'il était d'égale importance que de bons documents internationaux 
de référence soient disponibles dans ces domaines, même s'il n'y avait aucune obligation faite aux 
gouvernements de les utiliser. Il revient à chaque gouvernement de faire en sorte que les mesures 
de contrôle ne soient pas détournées. 

Confirmation de la présidence du Comité 

En vertu de l'Article  IX. lo  de son Règlement intérieur, la Commission a confirmé que la 
présidence du Comité du Codex sur les Principes généraux continuera d'être assurée par la France. 

COMITE DE COORDINATION DU CODEX POUR L'AFRIQUE (Point 16 de l'ordre du jour) 

Le rapport de la dixième session du Comité de coordination pour l'Afrique 
(ALINORM 93/28) a été présenté par le Président de ce Comité, M. J. A. Abalaka (Nigéria) qui 
a mis la Commission au courant des principales activités et conclusions dans le domaine de la 
normalisation alimentaire, du contrôle des aliments et des échanges d'informations au niveau 
régional. Le Président a également indiqué qu'un atelier FAO sur la gestion des programmes de 
contrôle alimentaire avait eu lieu dans les jours précédant la session et que davantage d'ateliers de 
ce type serait d'une grande utilité pour améliorer les activités de contrôle alimentaire dans la 
Région. 

Avant-projet de norme régionale africaine pour le couscous préparé,  à  l'étape 5 de la 
Procédure (Annexe III) 

La délégation polonaise a informé la Commission que des erreurs concernant la composition 
du couscous (point 3.1) et l'expression de l'acidité au point 3.3 étaient signalées dans ses 
observations. 

Etat d'avancement de l'avant-projet de norme régionale africaine pour le couscous préparé 

La Commission a adopté le Projet de norme qui figure à l'Annexe III du document 
ALINORM 93/28, à l'étape 5 de la Procédure. 
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Autres questions découlant du rapport de la dixième session du Comité 

Coopération avec l'ORAN 

Le Président du Comité a rappelé que l'Organisation régionale africaine de normalisation 
(ORAN) avait été créée par les gouvernements africains afin d'élaborer des normes pour les 
produits faisant l'objet d'un commerce inter-africain. A la suite de l'accord intervenu entre le 
Codex et l'ISO sur les responsabilités respectives, celles du Codex concernant la normalisation 
alimentaire et celles de l'ISO se limitant aux méthodes d'analyse et d'échantillonnage, il est apparu 
essentiel d'éviter également au niveau régional le double emploi des activités et le chevauchement 
des fonctions. L'Observateur de l'ORAN a fait valoir que son Organisation se réfère aux textes 
Codex pour rédiger ses normes et reconnu qu'un double emploi doit être évité pour tirer le meilleur 
profit des ressources des deux organisations. Il a proposé à cette fin que les Représentants de 
l'ORAN, le Secrétariat du Codex et le Coordonnateur pour l'Afrique se consultent pour définir le 
mieux possible les modalités d'une coopération. Le Secrétariat a rappelé qu'une coopération 
efficace existe déjà avec l'ISO qui apporte notamment une importante contribution au Comité du 
Codex sur les méthodes d'analyse et d'échantillonnage; la proposition d'une nouvelle collaboration 
avec l'ORAN a été accueillie avec satisfaction. 

Avant-projet de code d'usages pour les aliments vendus sur la voie publique en Afrique 

La Commission a été informée que le Comité a examiné un avant-projet de code d'usages 
pour les aliments vendus sur la voie publique en Afrique, qui a été distribué aux gouvernements 
pour observations à l'étape 3. Ce texte a été transmis au Comité sur l'hygiène alimentaire pour 
avis, et les recommandations de ce Comité sont présentées au point 25 de l'ordre du jour (par. 248- 
249). 

Nomination du Coordonnateur pour l'Afrique 

Conformément à l'Article 11.4 b) de son Règlement intérieur, la Commission a nommé 
M. J. A. Abalaka (Nigéria), Coordonnateur pour l'Afrique. La délégation du Nigéria a confirmé 
que son gouvernement est disposé à accueillir la onzième session du Comité de coordination pour 
l'Afrique. 

COMITE DE COORDINATION DU CODEX POUR L'ASIE (Point 17 de l'ordre du jour) 

La Commission était saisie du document ALINORM 93/15 contenant le rapport de la 
huitième session du Comité de coordination pour l'Asie. Ce rapport a été présenté par la 
Coordonnatrice pour l'Asie, le docteur Hajjah Azizan Bt. Aiyub Ghazali (Malaisie), qui a exposé 
à la Commission les principales questions et activités examinées par le Comité de coordination à 
sa huitième session. La Commission a noté que le Comité de coordination a vivement approuvé les 
initiatives prises par la Commission pour promouvoir et mettre en oeuvre le Code de déontologie 
du commerce international des denrées alimentaires, les efforts déployés pour renforcer la 
participation des pays en développement aux activités du Codex ainsi que la création et les activités 
du Comité du Codex sur les systèmes d'inspection et de certification des importations et 
exportations alimentaires. La Coordonnatrice a exprimé sa reconnaissance à la FAO et à l'OMS 
pour l'assistance active et utile fournie dans la région dans le domaine de la sécurité des aliments 
et des contrôles de qualité. 
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Questions découlant de la huitième session du Comité 

Code d'usages pour les aliments vendus sur la voie publique 

La Coordonnatrice a informé la Commission que pour l'examen de cette question, le Comité 
disposait de deux documents, à savoir les Prescriptions essentielles de sécurité OMS pour les 
aliments vendus sur la voie publique et un avant-projet de code d'usages préparé par la Malaisie. 
La Commission a été informée que le Comité avait décidé de solliciter l'avis du Comité exécutif 
à ce sujet. Cette question a également été examinée au titre du point 25 de l'ordre du jour de la 
présente session (voir par. 248-249). 

Etiquetage des denrées alimentaires selon les prescriptions religieuses 

La Coordonnatrice a indiqué que le Comité a décidé de demander l'avis du Comité exécutif 
sur la possibilité d'élaborer des codes pour l'abattage, la préparation et la transformation dans les 
conditions "halal". Le Comité exécutif a transmis cette question au Comité du Codex sur les 
systèmes d'inspection et de certification des importations et exportations alimentaires. 

Proposition d'élaborer des directives à l'usage des services centraux de liaison avec le 
Codex et des comités nationaux du Codex  

La Coordonnatrice a fait savoir à la Commission que le Comité avait vivement approuvé 
l'élaboration de directives à l'usage des services centraux de liaison avec le Codex et des comités 
nationaux du Codex fondées sur un système mis au point par la Thaïlande. La Commission a 
approuvé l'élaboration de ces directives par le Comité. 

Teneurs indicatives pour les radionucléides 

Le Commission a appris que le Comité de coordination a affirmé encore une fois qu'à son 
avis, même à titre intérimaire, les niveaux indicatifs Codex pour les radionucléides sont trop élevés. 
En outre, la demande que des limites permanentes soient établies à des niveaux acceptables en cas 
d'exposition à long terme a été réitérée. 

Code d'usages pour les aliments "à faible teneur énergétique" ou à "valeur énergétique 
réduite"  

La Coordonnatrice a fait savoir à la Commission que le Comité a décidé de mettre un terme 
à l'examen d'une proposition d'élaborer un tel code d'usages étant donné que des normes pour les 
préparations alimentaires destinées aux régimes amaigrissants et pour les préparations alimentaires 
destinées aux régimes amaigrissants à très faible valeur énergétique sont élaborées par le Comité 
du Codex sur la nutrition et les aliments diététiques ou de régime, et que des Directives pour 
l'utilisation des allégations relatives à la santé et à la nutrition dans l'étiquetage des produits 
alimentaires sont mises au point par le Comité sur l'étiquetage des denrées alimentaires. 
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Limites pour la contamination par les mycotoxines 

La Commission a été informée que le Comité a réaffirmé l'importance qu'il y a à élaborer 
des méthodes correctes d'échantillonnage et d'analyse pour assurer la validité des résultats. Il a 
aussi redemandé que la Commission du Codex établisse des limites plus pratiques et plus réalistes 
pour les mycotoxines, en particulier pour les aflatoxines dans les aliments destinés aux animaux. 

Nomination du Coordonnateur pour l'Asie 

La Commission a nommé M. Dai Yin, de la République populaire de Chine, Coordonnateur 
pour l'Asie, conformément  à  l'Article II.4(a). La délégation chinoise a informé la Commission que 
son gouvernement était disposé  à  accueillir le Comité de coordination du Codex pour l'Asie. 

La Commission a exprimé sa reconnaissance au gouvernement de la Malaisie pour avoir 
offert l'hospitalité à la dernière session du Comité de coordination et remercié Mme Azizan pour 
sa contribution aux activités du Codex dans la région. 

COMITE DE COORDINATION DU CODEX POUR L'EUROPE (Point 18 de l'ordre du jour) 

La Commission était saisie du document ALINORM 93/19, contenant le rapport de la dix-
huitième session du Comité de coordination du Codex pour l'Europe. Ce rapport a été présenté par 
Mme Barbro Blomberg (Suède), Coordonnatrice pour l'Europe et Présidente du Comité. 
Mme Blomberg a fait savoir que le Comité de coordination, à sa dix-huitième session, avait 
examiné en détail un programme qui lui permettrait de rassembler des informations à jour sur les 
autorités nationales responsables de la sécurité alimentaire en Europe et d'améliorer la coopération, 
au niveau national, entre les ministères de l'agriculture et de la santé et, au niveau international, 
entre les pays, afin d'harmoniser les contrôles et les politiques alimentaires dans les pays 
européens. 

Madame Blomberg a aussi informé la Commission que le Comité de coordination avait 
examiné les mesures prises par les gouvernements pour améliorer la participation des 
consommateurs dans le domaine de la législation alimentaire. Néanmoins, on a noté que la 
participation des consommateurs était déjà une réalité dans plusieurs pays européens. Enfin, Mme 
Blomberg a énumére les activités entreprises par le Comité de coordination pour réviser l'avant-
projet de directives sur les aliments biologiques et sur les mesures proposées pour lutter contre la 
contamination par les salmonelles. La Coordonnatrice a porté les points spécifiques ci-après à 
l'attention de la Commission: 

Code de déontologie du commerce international des denrées alimentaires 

La Commission a noté l'avis du Comité de coordination selon lequel le Code de déontologie 
du commerce international des denrées alimentaires devrait être réexaminé régulièrement pour 
prendre en compte l'évolution de la situation en ce qui concerne les conditions de production et le 
commerce international. La Commission a considéré que l'examen du Code de déontologie n'était 
pas une priorité pour l'instant au Codex, vu que la nouvelle version révisée du Code vient d'être 
publiée. 
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Mandat du Comité 

La Commission a noté que le Comité de coordination avait recommandé que le Comité 
exécutif donne son avis sur la partie du mandat du Comité traitant de l'élaboration de normes 
régionales. La Commission a noté que la question du mandat des comités de coordination du Codex 
a été portée à l'attention du Comité sur les Principes généraux, qui l'étudiera plus en détail à sa 
prochaine session. 

Nomination du Coordonnateur pour l'Europe 

Conformément à l'Article 11.4. b) du Règlement intérieur, la Commission a nommé M. 
Stuart Slorach (Suède) Coordonnateur pour l'Europe, de la fin de la vingtième session à la fin de 
la vingt et unième session de la Commission. La délégation suédoise a indiqué que la Suède était 
prête à accueillir la dix-neuvième session du Comité de coordination pour l'Europe. 

La Commission a exprimé ses remerciements au Gouvernement suédois pour sa proposition 
d'accueillir le Comité de coordination une deuxième fois et sa gratitude à la Coordonnatrice 
sortante, Mme Blomberg, tant pour ses activités de Coordonnatrice depuis deux ans que pour ses 
longues années de collaboration avec la Commission du Codex Alimentarius. 

COMITE DE COORDINATION DU CODEX POUR L'AMERIQUE LATINE ET LES 
CARAIBES (Point 19 de l'ordre du jour) 

La Commission était saisie du rapport de la huitième session du Comité de coordination 
(document ALINORM 93/36), qui a été présenté par M. Carlos Ferreira Guimarães (Brésil), 
Coordonnateur pour l'Amérique latine et les Caraïbes. Monsieur Guimarães a informé la 
Commission que le Comité de coordination exprimait son soutien sans faille aux objectifs de 
l'Accord sanitaire et phytosanitaire et à la collaboration entre la Commission du Codex 
Alimentarius et les parties contractantes au GATT. Il a également appelé l'attention sur le fait que 
plusieurs pays de la Région procédaient actuellement à l'évaluation des normes Codex en vue de 
leur acceptation ultérieure et il a insisté sur l'importance d'une harmonisation des normes 
concernant les produits alimentaires. La Commission a en outre été informée des programmes de 
lutte contre les mycotoxines et des activités concernant l'irradiation des aliments dans la Région. 
Monsieur Guimarães a enfin appelé l'attention de la Commission sur un certain nombre de 
questions présentant un intérêt particulier, résumées ci-après. 

Code d'usages en matière d'hygiène pour les aliments vendus sur la voie publique 

Le Comité de coordination a abordé à l'étape 7 l'examen du Code d'usages en matière 
d'hygiène pour les aliments vendus sur la voie publique et, conformément aux recommandations 
du Comité sur l'hygiène alimentaire, a renvoyé le Code à l'étape 6 pour plus ample examen. La 
Commission a pris note de cette mesure. 
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Elaboration d'une liste de produits d'intérêt pour les échanges commerciaux, demandant 
l'élaboration de normes harmonisées  à  l'échelle internationale 

Deux listes de produits alimentaires ont été élaborées par le Comité de coordination qui a 
décidé que l'examen de ces deux listes devait se poursuivre et qu'il fallait rassembler davantage de 
données sur l'importance respective de ces produits dans le commerce alimentaire international, 
l'exportation et  à  l'importation, avant de soumettre la question  à la Commission. 

Renforcement des services nationaux de liaison avec le Codex et des comités nationaux du 
Codex  

Le Comité de coordination a noté les progrès accomplis dans l'organisation des services 
nationaux de liaison avec le Codex et des comités nationaux du Codex dans la Région; une 
assistance complémentaire devrait toutefois être donnée dans ce domaine par les organisations 
internationales concernées. La Commission s'est félicitée des travaux correspondants effectués par 
la FAO et l'OMS/OPS dans la Région. 

Contamination microbiologique des aliments 

Le Comité de coordination a fait siennes les recommandations découlant de l'Atelier sur la 
contamination microbiologique des aliments et ses répercussions sur le plan du commerce 
international, afin d'améliorer la lutte contre la contamination microbiologique et de renforcer les 
échanges d'information dans la Région. 

Nomination du Coordonnateur pour l'Amérique latine et les Caraibes 

La Commission a nommé M. Carlos Alberto Ferreira Guimarães (Brésil) Coordonnateur 
pour l'Amérique latine et les Caraïbes, conformément  à  l'Article 11.4 b) de son Règlement 
intérieur, pour un deuxième mandat allant de la fin de la vingtième session  à la fin de la vingt et 
unième session de la Commission. Monsieur Guimarães a informé la Commission que la neuvième 
session du Comité de coordination se tiendrait au Brésil, en 1995. 

COMITE DE COORDINATION DU CODEX POUR L'AMERIQUE DU NORD ET LE 
PACIFIQUE SUD-OUEST (Point 20 de l'ordre du jour) 

La Commission était saisie du rapport de la deuxième session du Comité de coordination 
du Codex pour l'Amérique du Nord et le Pacifique Sud-Ouest (ALINORM 93/32), tenue 
Canberra (Australie) du 2 au 6 décembre 1991. Ce rapport a été présenté par M. Digby Gascoine, 
Coordonnateur pour l'Amérique du Nord et le Pacifique Sud-Ouest, qui a remercié la FAO de ses 
efforts tendant  à  faciliter la participation de plusieurs pays en développement de la Région  à la 
réunion. 

Le Coordonnateur pour l'Amérique du Nord et le Pacifique Sud-Ouest a appelé l'attention 
de la Commission sur le résumé et les conclusions figurant dans le préambule au rapport du 
Comité. La Commission a notamment approuvé la recommandation du Comité visant la 
coordination de ses efforts avec ceux de l'Office international des épizooties (OIE) et de la 
Convention internationale pour la protection des végétaux (IPPC), dans le contexte des échanges 
d'information régionaux et de l'harmonisation des systèmes d'inspection et de certification. Elle a 
également approuvé la suggestion selon laquelle les incidences d'une application plus vaste du 
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système des points de contrôle critiques pour l'analyse des risques (HACCP) devraient être 
examinées par le Comité du Codex sur l'hygiène alimentaire et par le Comité de coordination pour 
l'Amérique du Nord et le Pacifique Sud-Ouest, à sa troisième session. 

La Commission a en outre pris note d'autres questions d'intérêt résultant des travaux du 
Comité de coordination pour l'Amérique du Nord et le Pacifique Sud-Ouest, y compris les 
discussions sur l'examen des procédures de la Commission concernant les principes scientifiques; 
le soutien en vue d'une issue favorable des négociations de l'Uruguay Round au GATT, concernant 
les mesures sanitaires et phytosanitaires; les directives concernant les méthodes d'évaluation des 
risques; l'échange de renseignements entre les membres du Comité concernant les questions de 
certification; l'acceptation de la délivrance de certificats attestant la sécurité des aliments, plutôt 
que leur inspection au point d'importation; et les directives sur les aliments "biologiques". 

Nomination du Coordonnateur pour l'Amérique du Nord et le Pacifique Sud-Ouest 

Conformément à l'Article 11.4 a) de son Règlement intérieur, la Commission a nommé 
Mme Katherine Gourlie (Canada), Coordonnatrice pour l'Amérique du Nord et le Pacifique Sud-
Ouest, pour un mandat allant de la fin de la vingtième session à la fin de la vingt et unième session 
de la Commission. La délégation canadienne a fait savoir que le Canada serait disposé à accueillir 
la troisième session du Comité de coordination pour l'Amérique du Nord et le Pacifique Sud-Ouest. 

COMITE DU CODEX SUR LES RESIDUS DE PESTICIDES (Point 21 de l'ordre du jour) 

La Commission était saisie des documents ALINORM 93/24, ALINORM 93/24A et 
ALINORM 93/24A-Add. 1. Les rapports ont été présentés par M. W. H. Van Eck (Pays-Bas), 
Président du Comité du Codex sur les résidus de pesticides, qui a rappelé les principales activités 
de ce Comité du Codex pendant ses deux dernières sessions, dont la dernière (25ème session) a eu 
lieu à Cuba. Monsieur Van Eck a informé la Commission que le Comité avait étudié, au cours de 
ces sessions, l'analyse des risques sur la base des calculs concernant l'apport journalier maximum 
théorique (AJMT) et l'apport journalier maximum estimé (AJME), en vue des mesures à prendre 
au cas où l'apport journalier maximum estimé dépasserait la DJA. Un groupe de travail a été 
constitué pour préparer un projet de directives à examiner à la vingt-sixième session du Comité. 

La Commission a constaté avec satisfaction que le Comité avait accordé davantage 
d'attention à l'évaluation du risque et, en particulier, au calcul systématique de l'apport estimé. 
Toutefois, lorsque la meilleure estimation de l'apport de résidus, selon les propositions individuelles 
de LMR, dépasse la DJA, certaines délégations ont recommandé de revoir les bonnes pratiques 
agricoles à partir desquelles sont établies ces LMR, avant que les LMR ne passent  à  l'étape 
suivante dans la procédure Codex. De l'avis de la délégation des Etats-Unis, même lorsque l'apport 
de résidus estimé dépasse la DJA, les LMR projetées doivent passer à l'étape suivante 
conformément à la procédure Codex, mais il faut demander un complément d'informations sur les 
BPA et évaluer ces informations avant que le projet de LMR ne passe à l'étape 8. La Commission 
a prié  le Comité d'examiner cette question. La délégation allemande a demandé que l'on envisage 
de réunir un groupe de travail sur les liens entre les BPA, les LMR et les DJA compte tenu des 
apports estimés. Le Président du Comité a noté que ces questions sont examinées par le Groupe 
de travail ad hoc sur les acceptations. 
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Projet de limites maximales de résidus aux étapes 8 et 5/8 de la procédure Codex 

La Commission était saisie du projet de limites maximales de résidus aux étapes 8 et 5/8, 
pour lesquelles le Comité du Codex sur les résidus de pesticides avait recommandé d'omettre les 
étapes 6 et 7 (ALINORM  93/24A-Add. 1). 

La délégation suédoise, appuyée par la Norvège et la Finlande, a réservé sa position au sujet 
du projet de LMR concernant le cyhexatin pour les prunes et les pêches et l'azocyclotin pour les 
pommes, les poires, les pêches, les prunes et les tomates, car les estimations de l'apport de résidus 
dépassent la DJA. La délégation des Etats-Unis a réservé sa position en ce qui concerne le projet 
de LMR pour le glyphosate dans le son de blé non traité, car il est calculé pour du blé au taux de 
10 mg/kg. L'adoption d'une LMR pour du blé au taux de 5 mg/kg n'a pas été suivie d'une 
réduction correspondante dans le son de blé non traité. La délégation a également exprimé des 
réserves concernant les projets de LMR pour l'hexaconazole dans le blé et la paille et le fourrage 
sec de blé, aucune information n'ayant été donnée au sujet des études sur le traitement et sur le 
transfert dans les produits animaux. 

La délégation française a exprimé des réserves à l'égard des projets de LMR pour 
l'endosulfan et la délégation brésilienne a fait de même concernant les projets de LMR pour le 
flusilazole. 

Etat d'avancement des projets de limites maximales pour les résidus 

La Commission a adopté les projets de LMR  à  l'étape 8, sauf ceux qui concernent le 
cyhexatin dans les pêches et les prunes, l'azocyclotin dans les pommes, les pêches, les poires, les 
prunes et les tomates, le glyphosate dans le son de blé et l'hexaconazole dans le blé et la paille et 
le fourrage de blé. Ces LMR ont été renvoyées à l'étape 7. 

Avant-projet de limites maximales de résidus  à  l'étape 5 de la procédure Codex 

Les délégations de l'Allemagne, du Brésil, de l'Espagne, de la Finlande, de la France, de 
la Norvège et de la Suède ont exprimé des réserves au sujet de certains projets de LMR proposés 
pour adoption à l'étape 5, parce que ces limites étaient considérées comme trop élevées ou parce 
que l'utilisation du pesticide en question n'avait pas été autorisée dans leur pays. Ces réserves 
concernaient l'azinphos-méthyle, l'azocyclotin, le chlorpyrifos-méthyle, le cyhéxatin, le disulfoton, 
le parathion et le propoxur. L'Observateur de la CEE a demandé que les LMR pour ces pesticides, 
notamment l'azinphos-méthyle, soient réexaminées compte tenu des nouvelles données sur les BPA. 

Le Président du Comité a informé la Commission qu'un certain nombre de ces composés 
sont soumis à un examen périodique, et que, dans certains cas, l'AJMT dépasse la DJA. Les Etats 
Membres peuvent toutefois encore émettre des observations et fournir des données sur les bonnes 
pratiques agricoles. Le Président a déclaré que l'élaboration de directives pour l'examen des LMR 
Codex existantes, si les valeurs AJMT ou AJME dépassent la DJA, aidera à établir des LMR tenant 
pleinement compte de l'apport de résidus. Il a également précisé que le projet de LMR concernant 
l'azynphos-méthyle dans les agrumes avait été supprimé, car aucune information n'avait été fournie, 
aux réunions conjointes FAO/OMS sur les résidus de pesticides, concernant l'emploi autorisé de 
ce produit ou les bonnes pratiques agricoles. 
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Etat d'avancement des projets de limites maximales pour les résidus 

La Commission a adopté les LMR proposées à l'étape 5 et les projets de modification aux 
LMR Codex existantes à l'étape 5, comme indiqué dans le document ALINORM 93/24A-Add.l. 

Autres questions découlant des rapports des 24e et 25e sessions du Comité 

Méthode d'échantillonnage pour la détermination des résidus de pesticides dans le lait, les 
produits laitiers et les oeufs (ALINORM 93/24, Annexe VI). 

La Commission a adopté la méthode d'échantillonnage proposée et l'a fait passer à l'étape 6. 

Liste des pesticides à évaluer en priorité (ALINORM 93/24A, par. 236 à 249, et Annexe V; 
ALINORM 93/24A, par. 248 à 251, et Annexe IV) 

Le Président du Comité a informé la Commission que des listes de priorité avaient été 
établies par les 24e et 25e sessions du Comité et étaient jointes à ses rapports (Annexes V et IV 
respectivement). La Commission a noté la nouvelle procédure Codex adoptée dans le cadre du point 
15 de l'ordre du jour et est convenue d'autoriser le Comité du Codex sur les résidus de pesticides 
à commencer ses travaux sur l'élaboration des LMR ,pour les pesticides figurant dans ces listes. 

Modifications à la classification Codex des produits destinés à l'alimentation humaine et 
animale (ALINORM 93/24, par. 53 à 55). 

A sa 24e session, le Comité a appuyé les modifications proposées au système de 
numérotation dans la classification Codex des produits destinés à l'alimentation humaine et animale. 
Ces modifications ont été insérées dans le Volume 2 ("Résidus de pesticides") du nouveau Codex 
Alimentarius. La Commission a confirmé les modifications proposées. 

Etablissement d'une liste distincte pour les limites maximales Codex des résidus d'origine 
étrangère (LMRE) (ALINORM 93/24, par. 202 à 204 et ALINORM 93/24A, par. 210 à 
214) 

Le Comité a proposé d'établir une liste distincte des limites maximales Codex pour les 
résidus d'origine étrangère visant les pesticides qui ne sont plus utilisés en agriculture ou qui ne 
correspondent à aucune bonne pratique agricole. L'établissement de limites maximales pour les 
résidus d'origine étrangère ou les résidus d'origine environnementale s'inspirerait des principes de 
surveillance de la contamination et ces limites seraient normalement nettement plus basses que 
celles calculées en tenant compte de pratiques agricoles précises. 

La délégation chinoise a fait remarquer que les données concernant la surveillance des 
pesticides qui ne sont plus utilisés devraient couvrir différentes régions du monde, et en particulier 
les pays en développement. Elle a également insisté sur la nécessité de mettre au point de méthodes 
rapides et peu coûteuses de repérage des résidus de pesticides. 

La Commission a approuvé l'établissement d'une liste LMRE distincte selon les principes 
de la surveillance de la contamination. 
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Suppression de "Teneurs indicatives" (ALINORM 93/24, par. 205 à 210 et 
ALINORM 93/24A, par. 215 à 219) 

Le Comité a établi, depuis plusieurs années, une liste de "teneurs indicatives" visant des 
pesticides pour lesquels aucune DJA n'a été établie. Ces teneurs indicatives n'ont pas été soumises 

la Commission pour adoption, mais ont été utilisées pour l'information interne du Comité. Les 
teneurs indicatives existantes viennent d'être soumises  à  révision, de façon  à  éliminer certains 
composés de la liste. Les réunions conjointes FAO/OMS sur les résidus de pesticides ont également 
confirmé qu'aucune teneur indicative ne serait désormais proposée pour des composés qui 
n'auraient pas été approuvés du point de vue toxicologique. La Commission s'est félicitée de cette 
décision. 

Confirmation de la présidence du Comité 

En vertu de l'Article  IX. 10  de son Règlement intérieur, la Commission a confirmé que la 
présidence du Comité du Codex sur les résidus de pesticides continuerait d'être assurée par les 
Pays-Bas. 

La délégation cubaine a remercié le gouvernement des Pays-Bas d'avoir accepté que Cuba 
accueille la 25e session du Comité; elle a également adressé ses remerciements  à  tous les pays et 

toutes les organisations internationales qui ont participé  à  cette réunion et contribué  à son succès. 

COMITE DU CODEX SUR LES RESIDUS DE MEDICAMENTS VETERINAIRES DANS 
LES ALIMENTS (Point 22 de l'ordre du jour) 

La Commission devait examiner les documents ALINORM 93/31 et 93/31A contenant 
respectivement les rapports des sixième et septième sessions du Comité du Codex sur les résidus 
de médicaments vétérinaires dans les aliments. Ces rapports ont été présentés par le Président du 
Comité, M. Gérald B. Guest (Etats-Unis). 

Projets de limites maximales de résidus à l'étape 8 

La Commission a été informée que le Comité du Codex sur les résidus de médicaments 
vétérinaires dans les aliments avait décidé de faire passer  à  l'étape 8 les projets de limites 
maximales de résidus (LMR) pour l'acétate de trenbolone et l'albendazole, qui figurent 
l'Annexe II du document ALINORM 93/31, pour adoption par la Commission. 

Pour faciliter ses débats, la Commission a décidé d'examiner séparément les projets de LMR 
pour ces deux substances. 

Acétate de trenbolone 

La Commission a été informée qu'A sa sixième session, le Comité avait décidé de faire 
passer les projets de LMR pour l'acétate de trenbolone  à  l'étape 8 (ALINORM 93/31, par. 32). 
Toutefois, tenant compte de la décision prise par la Commission  à  sa 19e session de ne pas adopter 
de LMR pour une série de substances apparentées, le Comité du Codex sur les Principes généraux 
a décidé qu'un document de travail serait préparé par le Secrétariat sur le statut des principes 
scientifiques en tant que base des recommandations de la Commission (voir par. 98). 
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Plusieurs délégations ont été d'avis que la Commission devait relever ce défi dans le 
contexte du Projet d'accord du GATT sur les mesures sanitaires et phytosanitaires, qui souligne la 
prééminence des principes scientifiques parmi les besoins des pays dans ce domaine. Le maintien 
et le renforcement des procédures et compétences du Codex ont été jugés particulièrement critiques 
pour défendre la réputation de la Commission et de ses organes subsidiaires, largement reconnue 
comme étant le principal organisme international chargé de la normalisation alimentaire. 
L'importance que revêt pour tous les pays membres du Codex, et notamment pour les pays en 
développement, la décision de poursuivre l'adoption des projets de LMR dans les meilleurs délais 
a été soulignée. 

D'autres délégations ont été de l'avis qu'avant de prendre de nouvelles décisions la 
Commission devait attendre que des indications lui soient fournies par le Comité du Codex sur les 
Principes généraux au sujet de la place que doit occuper la science dans les procédures Codex et 
les prises de décision. Cela a été jugé particulièrement important puisque ces questions ne sont pas 
liées aux risques pour la santé ou à des aspects techniques, mais qu'il s'agit avant tout de problèmes 
politiques et de principes. 

Compte tenu de ce qui précède, la Commission a décidé que l'acétate de trenbolone serait 
maintenu à l'étape 8 avec les autres hormones de croissance, en attendant que le Comité sur les 
Principes généraux se prononce sur le rôle de la science dans les politiques et procédures Codex. 

La Commission a invité le Comité du Codex sur les Principes généraux à examiner la 
possibilité d'élaborer des lignes directrices sur la façon d'intégrer la science et d'autres facteurs 
dans les procédures d'élaboration et les processus de décision, en se référant au débat ci-dessus. 
Elle a également décidé que cette discussion ne devrait pas se limiter aux hormones, mais être 
beaucoup plus ouverte de manière à englober également d'autres normes Codex dans des domaines 
tels que les additifs alimentaires, les pesticides et d'autres contaminants. 

La Commission n'a pas accepté la proposition de fixer des directives précises pour l'examen 
de cette question par le Comité du Codex sur les Principes généraux; on a toutefois noté que 
d'autres facteurs que la science, et l'importance qu'il convient de leur attribuer, devront être pris 
en considération dans ces travaux. Il s'agit des préoccupations légitimes des consommateurs, du 
respect des animaux, des pratiques commerciales déloyales ou illégales, de l'étiquetage et d'autres 
considérations culturelles ou touchant à l'éthique, tout en soulignant la prééminence de la science 
dans les procédures Codex. 

Considérant cette décision de la Commission, l'Observateur de la Consultation mondiale de 
l'industrie de la santé animale (COMISA) a déclaré qu'il ne sera probablement pas en mesure de 
recommander à ses membres de donner une priorité élevée à leur participation aux travaux du 
Codex concernant l'établissement de normes régissant les résidus de médicaments vétérinaires. 
Néanmoins, on a fait valoir qu'il appartient à chaque société de prendre ses décisions, compte tenu 
des coûts et avantages probables. 

Etat d'avancement des projets de limites maximales de résidus pour l'acétate de trenbolone 

La Commission a décidé de maintenir les projets de limites maximales de résidus pour 
l'acétate de trenbolone à l'étape 8, ainsi que les projets de LMR pour le 0-estradiol, la testostérone, 
la progestérone et le zéranol, en attendant de connaître les orientations que lui communiquera le 
Comité du Codex sur les Principes généraux à ce propos. 
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Albendazole 

L'Observateur de la Communauté économique européenne (CEE), sans être opposé à 
l'adoption des projets de limites maximales de résidus pour l'albendazole à l'étape 8, a noté que 
les difficultés techniques initiales que posaient ces propositions ont été prises en considération. On 
a notamment fait valoir que les LMR Codex sont fondées sur le résidu total, tandis que les limites 
maximales de résidus de la Communauté européenne se réferent aux résidus de la substance de 
marquage, à savoir le métabolite 2-aminosulfone. La délégation polonaise a réservé sa position 
quant à l'adoption de ces projets de LMR. 

Etat d'avancement des limites maximales de résidus pour l'albendazole 

La Commission a adopté le projet de limites maximales de résidus pour l'albendazole à 
l'étape 8. 

Projets de limites maximales de résidus  à  l'étape 5, l'omission des étapes 6 et 7 étant 
recommandée 

La Commission a appris que le Comité avait décidé de transmettre les projets de limites 
maximales de résidus pour le closante], l'ivermectine, la benzylpénicilline, l'oxytétracycline et le 
carbadox à la Commission pour adoption à l'étape 5, l'omission des étapes 6 et 7 étant 
recommandée. Le Président du Comité a déclaré que des informations suffisantes ont été réunies 
lors de l'élaboration de ces limites et que ces médicaments vétérinaires ont été évalués à plusieurs 
reprises par le JECFA. 

La délégation autrichienne a émis des réserves sur plusieurs des propositions concernant la 
benzylpénicilline et Foxytétracycline, sachant que les prescriptions en vigueur dans son pays sont 
plus strictes depuis plusieurs années et vu le manque de directives convaincantes sur les aspects 
microbiologiques de l'emploi de ces substances. L'Observateur de la CEE a réitéré les réserves 
exprimées par la CEE au sujet des LMR pour le carbadox, précisant que la législation de la CEE 
autorise l'emploi de carbadox en tant qu'additif dans les aliments pour animaux, mais pas comme 
médicament vétérinaire. Il a fait part des préoccupations que suscite l'emploi du carbadox en tant 
que médicament vétérinaire et noté que les LMR Codex pour le carbadox ne seraient pas reprises 
dans la législation de la CEE. 

Répondant à une demande d'information sur les effets possibles des résidus de 
l'oxytétracycline, le Président du Comité a fait savoir à la Commission que deux colloques sur les 
aspects microbiologiques des contaminants avaient récemment eu lieu en Europe et aux Etats-Unis; 
se référant au rapport de la 36ême session du JECFA, il a déclaré que les effets de l'oxytétracycline 
résiduelle conforme aux LMR sur la microflore intestinale ne représentent pas une source de 
préoccupation du point de vue de la santé publique. 

Etat d'avancement des projets de limites maximales de résidus pour le closante!, l'ivermectine, 
la benzylpénicilline, l'oxytétracycline et le carbadox 

La Commission a adopté à l'étape 8 les projets de limites maximales de résidus pour le 
closantel, l'ivermectine, la benzylpénicilline, l'oxytétracycline et le carbadox qui figurent à 
l'Annexe II du document ALINORM 93/31A, les étapes 6 et 7 étant omises. 



Rapport 
	

Commission du Codex Alimentarius 
Page 32 
	

20e session, 1993 

Avant-projets de limites maximales de résidus  à  l'étape 5 

La Commission a appris que le Comité avait décidé de transmettre les avant-projets de 
limites maximales de résidus pour le flubendazole, le thiabendazole, le triclabendazole, 
l'isométamédium et la somatotropine bovine à la Commission pour adoption à l'étape 5. 

Etat d'avancement des avant-projets de limites maximales de résidus pour le flubendazole, le 
thiabendazole, le triclabendazole, l'isométamédium et la somatotropine bovine 

La Commission a adopté, à l'étape 5, les avant-projets de limites maximales de résidus pour 
le flubendazole, le thiabendazole, le triclabendazole, l'isométamédium et la somatotropine bovine, 
qui figurent à l'Annexe IV du document ALINORM 93/31A. 

Projet de code d'usages pour le contrôle de l'utilisation des médicaments vétérinaires, 
l'étape 8 

La Commission a appris que le Comité avait décidé de transmettre le projet de code 
d'usages pour le contrôle de l'utilisation des médicaments vétérinaires à la Commission, pour 
adoption à l'étape 8. 

Etat d'avancement du projet de code d'usages pour le contrôle de l'utilisation des 
médicaments vétérinaires 

La Commission a adopté, à l'étape 8, le projet de code d'usages pour le contrôle de 
l'utilisation des médicaments vétérinaires qui figure à l'Annexe VII du document ALINORM 
93/31A. 

Projet de directives pour la mise en place d'un programme de contrôle réglementaire des 
résidus de médicaments vétérinaires dans les aliments,  à  l'étape 8 

La Commission a été informée que le Comité avait décidé de lui transmettre pour adoption 
à l'étape 8 le projet de directives pour la mise en place d'un programme de contrôle 
réglementaire des résidus de médicaments vétérinaires dans les aliments qui figure à l'Annexe VIII 
du document ALINORM 93/31, avec les modifications indiquées à l'Annexe VIII du document 
ALINORM 93/31A. 

Etat d'avancement du projet de directives pour la mise en place d'un programme de contrôle 
réglementaire des résidus de médicaments vétérinaires dans les aliments 

La Commission a adopté, à l'étape 8, le projet de directives pour la mise en place d'un 
programme de contrôle réglementaire des résidus de médicaments vétérinaires dans les aliments. 

Projet de glossaire de termes et de définitions,  à  l'étape 8 

Le Président du Comité a fait savoir à la Commission que le Comité avait décidé de 
transmettre le projet de glossaire de termes et de définitions à la Commission, pour adoption à 
l'étape 8. Il a indiqué que ce glossaire était nécessaire au Comité, qu'il avait été étudié dès sa 
première session et qu'il ferait au besoin l'objet de mises à jour attentives. 
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Etat d'avancement du projet de glossaire de termes et de définitions 

La Commission a adopté,  à  l'étape 8, le projet de glossaire de termes et de définitions qui 
figure  à  l'Annexe IX du document ALINORM 93/31. 

Liste des médicaments vétérinaires à évaluer en priorité 

La Commission a appris qu'une liste de substances prioritaires a été établie par le Comité 
et qu'elle figure  à  l'Annexe X du document ALINORM 93/31A. Compte tenu de l'adoption par 
la Commission, au point 15 de son ordre du jour, de la nouvelle procédure Codex, le Président du 
Comité a demandé  à la Commision l'autorisation d'entreprendre les travaux nécessaires 
l'élaboration de LMR pour les médicaments vétérinaires mentionnés sur la liste des substances 
prioritaires. 

La Commission a approuvé la liste des substances prioritaires établie par le Comité. 

Code d'usages OIE pour l'homologation des médicaments vétérinaires 

La Commission a été informée que le Comité avait décidé de faire figurer, en Annexe IX 
du document ALINORM 93/31A, la version définitive du Code d'usages pour l'homologation des 
médicaments vétérinaires établie par l'Office international des épizooties (OIE), pour information 
des gouvernements membres. Le Président du Comité a remercié l'OIE pour son travail et son offre 
d'actualiser au besoin ce Code. 

Confirmation de la présidence du Comité 

Conformément  à  l'Article  IX. lo  de son Règlement intérieur, la Commission a confirmé que 
le Comité du Codex sur les résidus de médicaments vétérinaires dans les aliments continuera d'être 
placé sous la présidence du gouvernement des Etats-Unis d'Amérique. 

La Commission a exprimé sa reconnaissance  à M. Guest pour ses travaux en tant que 
Président du Comité depuis sa troisième session et lui a souhaité une heureuse retraite. 

COMITE DU CODEX SUR L'ETIQUETAGE DES DENREES ALIMENTAIRES 
(Point 23 de l'ordre du jour) 

La Commission était saisie du rapport de la 22e session du Comité (ALINORM 93/22), qui 
a été présenté par M. R.B. Burke (Canada) au nom de Mme K. Gourlie, Présidente du Comité. 

Projet de valeurs nutritionnelles de référence aux fins de l'étiquetage des denrées alimentaires 
(proposition d'amendement à la Section 3.3.4 des Directives Codex sur l'étiquetage 
nutritionnel) (ALINORM 93/22, Annexe II) 

La Commission a été informée que le Comité a approuvé le projet de valeurs nutritionnelles 
de référence (VNR) étant entendu que la définition et l'examen de ces valeurs étaient des processus 
permanents, sujets  à  révision en fonction des nouvelles données scientifiques. Le Comité a reconnu 
qu'il fallait s'appuyer sur des principes généraux pour guider le choix et l'amendement de ces 
valeurs nutritionnelles de référence et il a demandé l'avis du Comité sur la nutrition et les aliments 
diététiques ou de régime  à  cet égard. 
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La délégation de la Malaisie a indiqué qu'elle avait proposé d'inclure la vitamine E dans 
la liste des valeurs nutritionnelles de référence étant donné son importance nutritionnelle et 
qu'elle souhaitait que ce nutriment soit ajouté. L'Observateur de la CEE a indiqué que de nouvelles 
valeurs étaient actuellement à l'étude au niveau international et qu'il convenait d'en tenir compte. 

Etat d'avancement du projet de valeurs nutritionnelles de référence (proposition 
d'amendement à la Section 3.3.4 des Directives Codex sur l'étiquetage nutritionnel) 

La Commission a adopté le projet de valeurs nutritionnelles de référence tel qu'il figure à 
l'Annexe II du document ALINORM 93/22, à l'étape 8 de la procédure Codex. 

Avant-projet de directives concernant la production, la transformation, l'étiquetage et la 
conunercialisation des aliments biologiques 

En plus du rapport de la session traitant de cette question, le Comité était saisi des 
observations à l'étape 5 communiquées par le Japon (LIM.7) et par l'IFOAM (LIM.8). On a 
rappelé qu'A sa 19e session, la Commission avait confié au Comité sur l'étiquetage des denrées 
alimentaires la mise au point des directives dont l'élaboration avait été entreprise par le Comité de 
coordination pour l'Europe. 

La Commission a été informée que le Comité a amendé les directives compte tenu du grand 
nombre d'observations reçues et qu'il a proposé de les porter à l'étape 5, étant entendu que certains 
aspects du texte relevaient d'autres comités, en particulier du Comité sur les systèmes d'inspection 
et de certification des importations et exportations alimentaires et du Comité sur les additifs 
alimentaires et les contaminants. 

Etat d'avancement de l'avant-projet de directives concernant ta production, la transformation, 
l'étiquetage et la commercialisation des aliments biologiques 

La Commission a adopté le projet de directives tel qu'il figure à l'Annexe V du document 
ALINORM 93/22, à l'étape 5 de la procédure et l'a porté à l'étape 6. 

Autres questions résultant du rapport de la 22e session du Comité 

Biotechnologies 

Comme l'avait demandé la Commission à sa 19e session, le Comité a examiné la question 
des aliments produits grâce aux biotechnologies du point de vue de l'étiquetage alimentaire et il est 
convenu qu'un document de travail serait préparé par la délégation des Etats-Unis compte tenu des 
observations envoyées par les gouvernements sur cette question, pour examen à la prochaine session 
du Comité. 
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Confirmation des dispositions d'étiquetage dans les normes Codex 

La Commission a noté en l'approuvant la confirmation des dispositions d'étiquetage dans 
les projets de norme proposés par le Comité sur les fruits et légumes frais tropicaux, le Comité sur 
les poissons et les produits de la pêche, le Comité sur les céréales, les légumes secs et les 
légumineuses. Le Comité a en outre recommandé que le Comité sur la nutrition et les aliments 
diététiques ou de régime réexamine la section concernant l'étiquetage dans l'avant-projet de norme 
pour les préparations alimentaires utilisées dans les régimes amaigrissants à très faible valeur 
énergétique, car ses dispositions sont déjà couvertes par la Norme générale pour les mentions 
d'étiquetage et les allégations concernant les aliments diététiques ou de régime préemballés; la 
Commission a fait sienne cette recommandation. 

Avant-projet de directives pour l'emploi des allégations relatives à la santé et à la nutrition 
(ALINORM 93/22, Annexe III) 

Le Comité s'est mis d'accord sur des dispositions concernant les allégations relatives à la 
nutrition mais comme aucun consensus n'a pu être atteint sur les allégations relatives à la santé, 
les directives ont été renvoyées à l'étape 3 de la procédure pour une nouvelle rédaction, confiée 
à la délégation canadienne, qui sera examinée par le Comité à sa prochaine session. 

Avant-projet de directives pour l'emploi du mot "naturel"  

Le Comité a proposé que les directives constituent un amendement aux directives générales 
sur les allégations, et il les a renvoyées à l'étape 3 pour une nouvelle rédaction confiée à la 
délégation canadienne. 

Etiquetage des allergènes potentiels dans les aliments (ALINORM 93/22, Annexe IV) 

La Commission a été informée que le Comité a examiné un document de travail préparé par 
la Norvège (en coopération avec la Finlande, l'Islande et la Suède) sur les problèmes liés à 
l'étiquetage des allergènes et proposant des amendements à la Norme générale sur l'étiquetage, en 
particulier pour ce qui est de la Section 4.2.1.3 (règle des 25%). Les recommandations ont été 
examinées par le Comité, compte tenu de l'avis du Comité exécutif à sa trente-huitième session 
d'avancer avec prudence dans ce domaine, et elles ont été transmises aux gouvernements pour 
observations à l'étape 3. La Commission a fait sienne la proposition du Comité visant à 
entreprendre des travaux sur l'étiquetage des allergènes potentiels. 

Confirmation de la présidence du Comité 

En vertu de l'Article  IX. 10  de son Règlement intérieur, la Commission a confirmé que la 
présidence du Comité sur l'étiquetage alimentaire continuera d'être assurée par le Canada. 

COMITE DU CODEX SUR LES ADDITIFS ALIMENTAIRES ET LES CONTAMINANTS 
(Point 24 de l'ordre du jour) 

La Commission était saisie des rapports des vingt-quatrième et vingt-cinquième sessions du 
Comité du Codex sur les additifs alimentaires et 	les contaminants (respectivement 
ALINORM 93/12 et ALINORM 93/12A). Les observations faites par les gouvernements en réponse 
aux circulaires CL 1992/8-FAC et 1993/8-FAC étaient en outre résumées dans les documents 
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ALINORM 93/39, CAC/LIM 3 (ALINORM 93/39-Add.1) et CAC/LIM 7 (ALINORM 93/39- 
Add.2). Ces rapports ont été présentés par Mme C.G.M. Klitsie (Pays-Bas), Présidente du Comité. 

Avant-projet de limite maximale pour l'aflatoxine M I  dans le lait 

La Commission a été informée que le Comité avait décidé d'une limite maximale de 
0,05 Ag/kg pour l'aflatoxine M i  dans le lait liquide,  à  transmettre à la Commission pour adoption 
à l'étape 5 (Annexe V, ALINORM 93/12). Elle a, en outre, noté que le Comité avait décidé 
d'interrompre ses travaux visant à. fixer une limite maximale pour l'aflatoxine M i  dans le lait 
destiné aux aliments pour nourrissons (par. 81 à 85, ALINORM 93/12). 

Lors de la discussion sur l'avant-projet de limite maximale, plusieurs délégations, tout en 
notant qu'il fallait maintenir la teneur en aflatoxine au niveau le plus bas possible, ont estimé que 
le chiffre de 0,5 ttg/kg était plus réaliste car, selon les informations disponibles, il n'apparaissait 
pas nécessaire d'imposer des teneurs plus faibles pour assurer la protection des consommateurs. Au 
moment de fixer une telle limite, il a également semblé important de tenir compte de sa faisabilité, 
de ses possibilités d'application et du fait qu'elle devait faciliter le commerce international. Vu les 
discussions en cours au sein du Comité du Codex sur les additifs alimentaires et les contaminants 
et du Comité du Codex sur les méthodes d'analyse et d'échantillonnage, qui ont pour but d'élaborer 
des critères généraux d'évaluation des contaminants, de fixer des limites pour les aflatoxines dans 
les aliments du bétail et de mettre au point des méthodes d'analyse et d'échantillonnage, il a été 
suggéré de suspendre pour l'instant l'examen de cette question. 

Un nombre comparable de délégations, notant que les limites proposées s'appuyaient sur des 
données scientifiques valables et avaient été longuement discutées au sein du Comité, ont appuyé 
l'adoption de ces chiffres. On a souligné qu'il fallait fixer au plus tôt des limites pour un 
contaminant présentant un tel risque de toxicité dans le lait, ce qui pouvait être fait en contrôlant 
sa présence dans les aliments du bétail, et ce afin de protéger les consommateurs, en particulier les 
enfants. L'Observateur de la Fédération internationale de laiterie a également déclaré que l'on 
pouvait détecter les niveaux proposés grâce â la méthode de l'immuno-affinité sur colonne mise au 
point par un groupe tripartite AOAC/ISO/FIL. 

Etat d'avancement de l'avant-projet de limite maximale pour l'aflatoxine M 1  dans le lait 

La Commission a décidé d'adopter l'avant-projet de limite maximale à l'étape 5, étant 
entendu que les déclarations mentionnées, un examen des méthodes d'analyse et d'échantillonnage 
disponibles et une analyse approfondie des risques seraient soigneusement étudiés par le Comité 
avant de transmettre ce projet de limite maximale â la Commission pour adoption définitive. 

Projet de normes d'identité et de pureté des additifs alimentaires à l'étape 8 

La Commission a été informée que le Comité avait décidé de soumettre les Catégories I et 
II de ces normes résultant des trente-septième et trente-neuvième sessions du JECFA (Annexe III, 
ALINORM 93/12; et Annexe V, ALINORM 93/12A; respectivement) en vue de leur adoption en 
tant que normes consultatives Codex à l'étape 3 (c'est-à-dire selon la procédure spéciale suivie 
antérieurement pour l'élaboration des normes consultatives Codex). On a noté qu'une procédure 
uniforme pour l'élaboration des normes Codex et textes apparentés venait d'être adoptée par la 
Commission (voir par. 93) et que, par conséquent, les normes étaient, en fait, soumises pour 
adoption à l'équivalent de l'étape 8. 
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Etat d'avancement du projet de normes d'identité et de pureté des additifs alimentaires 

La Commission a adopté les normes ci-dessus comme normes consultatives Codex à 
l'étape 8, selon la procédure d'élaboration nouvellement révisée. Elle a noté que les normes 
consultatives Codex n'étaient pas soumises à l'acceptation des gouvernements. 

Projets d'amendement au Système international de numérotation des additifs alimentaires 

La Commission a été informée que des projets d'amendement au Système international de 
numérotation (SIN) (ALINORM 93/12, Annexe IV et ALINORM 93/12A, Annexe VI) lui étaient 
soumis pour adoption. 

On a noté que le Système international de numérotation (SIN) des additifs alimentaires a été 
publié dans le Volume 1 du Codex Alimentarius (Dispositions générales -Section 5.1) et qu'A 
chacune de ses sessions le Comité examine des amendements au SIN en se référant aux 
recommandations d'un groupe de travail officieux. On a fait valoir que le SIN est utilisé pour 
l'étiquetage des ingrédients seulement, et que la présence d'additifs sur cette liste ne signifie pas 
qu'ils ont fait l'objet d'une évaluation toxicologique par le JECFA. On a également précisé quels 
sont les critères régissant l'inscription d'un additif alimentaire sur la liste (ALINORM 91/12, 
par. 90). 

Pour faciliter ses débats, la Commission est convenue d'examiner le cas de l'algue marine 
traitée Euchema et celui du béhénate de calcium indépendamment des autres projets d'amendement. 

Algue marine traitée Euchema 

La Commission a été informée que le Comité proposait d'attribuer le numéro SIN 426 à 
l'algue marine traitée Euchema utilisée comme épaississant et stabilisant, et a noté que les 
gouvernements auraient prochainement la possibilité de faire des observations sur cette 
recommandation (ALINORM 93/12A, par. 70). Elle a également noté que le JECFA a établi une 
norme d'identité et de pureté, ainsi qu'une dose journalière admissible temporaire (DJAT) pour 
cette substance, à sa quarante et unième session. On a souligné que les normes d'identité et de 
pureté pour les additifs établies par le JECFA à sa quarante et unième session, notamment la 
Norme d'identité et de pureté relative à l'algue marine traitée Euchema, seront examinées par le 
Comité du Codex sur les additifs alimentaires et les contaminants à sa vingt-sixième session, dans 
le cadre des travaux de son groupe de travail sur les normes d'identité et de pureté. 

La délégation philippine a fait valoir que le JECFA a confirmé l'innocuité de l'algue marine 
traitée Euchema par l'établissement d'une DJA temporaire sous réserve d'un nouvel examen des 
données en 1995. Considérant que la DJA attribuée actuellement à l'algue marine traitée Euchema 
est de caractère temporaire, la délégation philippine, soutenue par un grand nombre de délégations, 
a proposé de ne pas attribuer de numéro SIN à cet additif avant le nouvel examen du JECFA. La 
délégation philippine a proposé de renvoyer cette question au Comité du Codex sur les additifs 
alimentaires et les contaminants pour examen. 

L'Observateur de l'Association mondiale des producteurs d'algues marines (MARINALG 
International) a rappelé les observations communiquées à ce propos et qui figurent dans le document 
CAC/LIM 3 (ALINORM 93/39-Add. 1).  Se référant à ces observations, l'Observateur de 
MARINALG a proposé que la Commission attribue le numéro SIN 426 à l'algue marine traitée 
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Euchema, conformément aux recommandations du Comité du Codex sur les additifs alimentaires 
et les contaminants. La délégation philippine s'est déclarée opposée à cette proposition de 
MARINALG. 

Compte tenu de cette discussion, la Commission est convenue de ne pas attribuer de numéro 
SIN à l'algue marine traitée Euchema dans l'attente du nouvel examen de cette question par le 
Comité du Codex sur les additifs alimentaires et les contaminants à sa vingt-sixième session, dans 
le cadre des travaux de ses groupes de travail sur les normes d'identité et de pureté et sur le 
Système international de numérotation. On est convenu d'informer le JECFA de cette décision. 

Béhénate de calcium 

La Commission a été informée que le Comité avait décidé d'attribuer le numéro SIN 275 
au béhénate de calcium vu son utilisation en tant qu'agent de conservation (Série des 200). 

La délégation allemande a été d'avis que le béhénate de calcium ne devrait pas figurer dans 
le SIN avec la fonction technologique d'agent de conservation, et qu'il serait plus indiqué de le 
placer dans la catégorie des épaississants, stabilisants et émulsifiants du SIN (Série des 400). 

La Commission a décidé de renvoyer au Comité du Codex sur les additifs alimentaires et 
les contaminants la question de l'attribution du numéro SIN 275 au béhénate de calcium, pour un 
nouvel examen. 

Etat d'avancement des amendements au Système international de numérotation des additifs 
alimentaires 

La Commission a adopté à l'étape 8 les amendements au SIN qui figurent à l'Annexe IV 
du document ALINORM 93/12 et à l'Annexe VI du document ALINORM 93/12A, à l'exception 
des propositions relatives à l'algue marine traitée Euchema et au béhénate de calcium. Cette 
décision a été prise étant entendu que les amendements à la liste constituent un point permanent de 
l'ordre du jour du Comité. 

Projet de préambule  à la Norme générale Codex pour les additifs alimentaires 

La Commission a été informée que le Comité a décidé de lui transmettre la version révisée 
du préambule à l'avant-projet de la norme générale Codex pour les additifs alimentaires 
(ALINORM 93/12A, Annexe II), pour adoption à l'étape 5. Le Comité est également convenu que 
les tableaux 1 et 2, ainsi que l'Annexe A de la Norme générale, seraient révisés et distribués pour 
observations à l'étape 3, avant sa prochaine session (ALINORM 93/12A, par. 27-49). 

La délégation brésilienne a regretté que la liste des additifs alimentaires figurant dans la 
Norme générale soit limitée aux substances évaluées par le JECFA. Elle a déclaré que cette liste 
ne tenait pas compte des évaluations toxicologiques effectuées par d'autres organismes et qu'elle 
excluait les additifs d'usage régional, de même que les additifs n'ayant jamais été évalués par le 
JECFA pour des raisons "historiques". 
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Etat d'avancement du projet de préambule  à la Norme générale Codex pour les additifs 
alimentaires 

La Commission, tout en approuvant la décision du Comité d'élaborer la Norme générale 
conformément à la procédure par étapes, a souligné son caractère prioritaire et l'importance qu'elle 
attache à sa mise au point. 

La Commission a décidé d'adopter à l'étape 5 le préambule à la Norme générale pour les 
additifs alimentaires (ALINORM 93/12A, Annexe II). 

Avant-projet de teneur indicative pour l'aflatoxine B 1  dans les aliments d'appoint destinés au 
bétail laitier 

La Commission a été informée de la décision du Comité de lui soumettre un avant-projet 
de teneur indicative [5 ji/kg] pour l'aflatoxine B, dans les aliments d'appoint destinés au bétail 
laitier (ALINORM 93/12A, Annexe VII), en vue de son adoption à l'étape 5. 

La majorité des délégations s'est déclarée opposée à l'adoption de l'avant-projet de teneur 
indicative proposé, estimant qu'il fallait fixer une limite réaliste et pratique fondée sur des 
considérations scientifiques et économiques solides. On a également fait remarquer qu'il existe 
manifestement un lien entre la présence d'aflatoxine B, dans les aliments d'appoint destinés au 
bétail laitier et d'aflatoxine M, dans le lait; par conséquent, les limites pour ces deux aflatoxines 
(M, et 13 1 ) devraient être examinées conjointement. On s'est également demandé s'il était nécessaire 
de fixer des limites pour le commerce international des aliments d'appoint destinés au bétail laitier, 
étant donné que les échanges se font généralement sous forme de fourrage brut. 

On a également fait valoir qu'avant de prendre une décision définitive, il conviendrait que 
le Comité du Codex sur les additifs alimentaires et les contaminants et le Comité du Codex sur les 
céréales, les légumes secs et les légumineuses examinent les conclusions d'une récente consultation 
FAO sur les plans d'échantillonnage pour les aflatoxines, ainsi que la Norme générale Codex pour 
les contaminants en cours d'élaboration et le document sur la place à donner à la science dans la 
procédure Codex. La Commission a également été informée que le Canada préparait, à l'intention 
du Comité, un document sur l'application de bonnes pratiques agricoles pour diminuer la 
contamination par les aflatoxines. 

D'autres délégations se sont déclarées en faveur de la teneur indicative proposée qui est 
fondée sur de solides connaissances scientifiques, comme le montre dans une certaine mesure le 
fait qu'une valeur analogue figure dans la législation de la Communauté européenne. On a fait 
valoir que la corrélation entre la présence d'aflatoxine B, dans les aliments d'appoint destinés au 
bétail laitier et d'aflatoxine M, dans le lait a déjà été clairement établie. Comme l'opposition que 
rencontre cette proposition semble relever de l'analyse et de la gestion des risques, il a été proposé 
de soumettre cette question pour examen au Comité du Codex sur les Principes généraux. 

Etat d'avancement de l'avant-projet de teneur indicative pour l'aflatoxine B I  dans les aliments 
d'appoint destinés au bétail laitier 

La Commission a décidé de renvoyer l'avant-projet de teneur indicative au Comité du Codex 
sur les additifs alimentaires et les contaminants pour réexamen, à l'étape 3, étant entendu que les 
problèmes qui pourraient se poser dans le commerce international et les aspects relatifs à l'analyse 



Rapport 
	

Commission du Codex Alimentarius 
Page 40 
	

20e session, 1993 

des risques seront pris en considération. Il a aussi été convenu que le Comité du Codex sur les 
Principes généraux pourrait aborder cette question dans une perspective générale quand il examinera 
la place de la science dans les procédures Codex. 

Teneurs indicatives pour le méthylmercure dans le poisson 

La Commission a été informée que les teneurs indicatives pour le méthylmercure dans le 
poisson adoptées à sa dix-neuvième session figurent dans le Volume 1 du Codex Alimentarius 
(Dispositions générales - Section 6.2). Toutefois, le Comité du Codex sur les additifs alimentaires 
et les contaminants a précisé à sa vingt-quatrième session que ces teneurs indicatives se réfèrent 
au mercure total et non au méthylmercure (ALINORM 93/12, par. 102-105). Cette proposition 
révisée était soumise à la Commission pour examen. 

Etat d'avancement des teneurs indicatives pour le méthylmercure dans le poisson 

La Commission a décidé de maintenir les teneurs indicatives actuelles pour le méthylmercure 
dans le poisson, adoptées antérieurement, tout en recommandant que des teneurs indicatives 
correspondantes pour le mercure total dans le poisson soient examinées par le Comité à sa 
prochaine session. 

Avant-projet de norme générale pour les contaminants dans les denrées alimentaires 

La Commission a été informée de la décision du Comité de préparer dans les meilleurs 
délais l'avant-projet de norme précitée en se référant aux discussions du Comité, et de le distribuer 
pour observations aux gouvernements (ALINORM 93/12A, par. 103-115). 

La Commission a approuvé cette procédure. 

Autres questions résultant des rapports des 24e et 25e sessions du Comité 

Travaux futurs  

La Commission a approuvé le programme des travaux futurs du Comité, tel qu'il figure au 
paragraphe 174 du document ALINORM 93/12A. 

Elle a noté que la deuxième phrase de la version anglaise du paragraphe 101 du 
document ALINORM 93/12A (rapport de la 25e session du Comité du Codex sur les additifs 
alimentaires et les contaminants) contient une référence au chloropropanol qui a été supprimée par 
le Comité. Cette phrase doit être modifiée comme suit dans la version anglaise: 

"In view of this recommendation, the Committee agreed that the Chairman/Secretariat of 
the Codex Committee on Soups and Broths should be informed accordingly." 

Confirmation de la présidence du Comité 

En vertu de l'Article IX.10 de son Règlement intérieur, la Commission a confirmé que les 
Pays-Bas continueront d'assurer la présidence du Comité du Codex sur les additifs alimentaires et 
les contaminants. 
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COMITE DU CODEX SUR L'HYGIENE ALIMENTAIRE 
(Point 25 de l'ordre du jour) 

La Commission était saisie des rapports des vingt-cinquième et vingt-sixième sessions du 
Comité, figurant dans les documents ALINORM 93/13 et 93/13A, qui ont été présentés par 
M. Douglas D. Archer, Président du Comité. 

Projet de dispositions générales relatives  à  l'hygiène alimentaire dans les normes Codex 
(ALINORM 93/13, Annexe II) 

La Commission a noté que les dispositions générales offraient des références simplifiées aux 
Principes généraux d'hygiène alimentaire et autres codes d'usages et que le Comité avait 
recommandé de les inclure dans les nouvelles normes ou les normes révisées lorsqu'elles seraient 
rééditées. 

Etat d'avancement du projet de dispositions générales relatives  à  l'hygiène alimentaire dans 
les normes Codex 

La Commission a adopté le projet de dispositions générales à l'étape 8 de la procédure, à 
inclure dans les normes Codex chaque fois que possible. 

Projet de code d'usages en matière d'hygiène pour les aliments pré-cuisinés et cuisinés en 
restauration collective (ALINORM 93/13, Annexe III) 

La Commission a été informée que le Comité a décidé de ne pas inclure les aliments crus 
dans le code, dont l'élaboration est déjà assez avancée, et d'étudier la possibilité d'élaborer un code 
distinct pour les aliments crus à une date ultérieure. 

Etat d'avancement du projet de code d'usages en matière d'hygiène pour les aliments pré-
cuisinés et cuisinés en restauration collective 

La Commission est convenue d'adopter le projet de code à l'étape 8 de la procédure. 

Projet de code d'usages en matière d'hygiène pour les aliments peu acides transformés et 
conditionnés aseptiquement (ALINORM 93/13A, Annexe III) 

La Commission a noté que le Comité avait modifié le champ d'application, afin que le 
document ne s'applique qu'aux aliments peu acides dont l'activité de l'eau est supérieure  à 0,85. 

Etat d'avancement du projet de code d'usages en matière d'hygiène pour les aliments peu 
acides transformés et conditionnés aseptiquement 

La Commission a adopté le projet de code à l'étape 8 de la procédure. 

Après l'adoption du Champ d'application de ce Code, la Commission a adopté un 
amendement corollaire pour le Champ d'application du Code d'usages international recommandé 
en matière d'hygiène pour les aliments peu acides et les aliments peu acides acidifiés en conserve. 
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Projet de directives pour l'inspection visuelle de lots de conserves 
(ALINORM 93/13, Annexe IV) 

La Commission a été informée que le Comité était convenu de proposer l'adoption des 
directives à l'étape 8, car ces directives ont été étudiées en détail et ont fait l'objet d'un consensus 
général. 

Etat d'avancement du projet de directives pour l'inspection visuelle de lots de conserves 

La Commission a adopté  le projet de directives à l'étape 8 en omettant les étapes 6 et 7 de 
la procédure. 

Avant-projet de directives concernant l'application du système des points de contrôle critiques 
pour l'analyse des risques (HACCP) (ALINORM 93/13A, Annexe II) 

Certaines délégations ont estimé qu'il fallait supprimer le quatrième paragraphe de 
l'introduction concernant l'application possible du système HACCP à l'analyse de la qualité des 
produits alimentaires, car le système ne s'applique qu'A la salubrité de ces produits. L'Obervateur 
de l'IFGMA a dit sa satisfaction de constater que le système HACCP, mis au point par l'industrie 
alimentaire et maintenant largement utilisé, allait être reconnu au niveau du Codex, car il 
contribuait de manière significative à la sécurité des consommateurs. Il lui a néanmoins semblé 
préférable de ne pas faire référence à la qualité des produits alimentaires, car le système HACCP 
ne concerne que la sécurité, tandis que les problèmes de qualité sont convenablement traités par 
d'autres systèmes internationalement reconnus (ISO 9000, par exemple). L'Observateur de la 
Confédération des industries agro-alimentaires (CIAA) de la CEE, tout en appuyant les directives, 
a émis lui aussi l'opinion qu'il fallait supprimer la référence à la qualité. On a également noté que 
le Secrétariat avait demandé à l'ISO son opinion sur la compatibilité de ce document avec la Série 
ISO 9000, comme le demandait le Comité, et qu'il lui avait été répondu qu'en principe, il ne 
semblait y avoir de contradiction avec les textes de la Série ISO 9000. 

Le Président du Comité a informé la Commission que l'élaboration des directives HACCP 
était considérée comme hautement prioritaire et qu'il était convenu que les contacts avec l'ISO ne 
devaient pas ralentir le processus. Il a également été reconnu que le paragraphe 4 n'était qu'une 
suggestion, dans aucun caractère obligatoire. La Commission est convenue de conserver le 
paragraphe 4 sous forme de note de bas de page. 

La délégation de la Tanzanie, appuyée par l'Algérie, a exprimé l'opinion que des conseils 
étaient nécessaires pour l'application pratique du système HACCP et qu'il fallait faire des efforts 
dans ce sens, notamment au niveau régional au bénéfice des pays en développement. 

Le Co-Secrétaire OMS pour la session a appelé l'attention de la Commission sur une 
consultation récente de l'OMS sur le système HACCP, au cours de laquelle le projet de directives 
Codex pour l'application de ce système avait été examiné en profondeur par quelques-uns des 
meilleurs spécialistes mondiaux de la question. Ceux-ci étaient arrivés  à la conclusion que le texte 
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devait être amélioré. Il a donc semblé au Secrétaire que la Commission pourrait souhaiter demander 
au Comité de revoir ce texte, compte tenu de son examen par le Consultant de l'OMS avant 
adoption à l'étape 8. Le Président du Comité a néanmoins estimé que des directives Codex pour 
l'application du système HACCP étaient nécessaires de toute urgence et que,  site  texte devait être 
amélioré, cela pourrait se faire au moment de son incorporation dans les Principes généraux révisés 
concernant l'hygiène alimentaire. 

Etat d'avancement de l'avant-projet de directives concernant l'application du système des 
points de contrôle critiques pour l'analyse des risques (HACCP) 

Ce document ayant été revu en détail lors des précédentes sessions du Comité, vu 
l'importance de la question, la Commission a adopté le projet de directives à l'étape 8, en omettant 
les étapes 6 et 7 de la procédure. 

Avant-projet de code d'usages en matière d'hygiène pour les épices et les condiments 
(ALINORM 93/13A, Annexe V) 

La Commission a noté que le champ d'application du code était limité aux épices et 
condiments séchés et à leurs mélanges, car ils présentent un intérêt particulier du point de vue de 
la santé publique, et que des observations avaient été demandées aux gouvernements sur la nécessité 
d'établir des critères microbiologiques pour les épices traités. 

Etat d'avancement de l'avant-projet de code d'usages en matière d'hygiène pour les épices et 
les condiments 

La Commission a adopté le projet de code à l'étape 5 de la procédure. 

Mandat du Comité 

Le Comité a accepté la modification technique de son mandat proposée par le Comité sur 
les Principes généraux. La Commission a adopté l'amendement proposé au paragraphe 12 du 
document ALINORM 93/13A. 

Autres questions résultant des rapports des 25e et 26e sessions du Comité 

Projet de révision des Principes généraux d'hygiène alimentaire 

La Commission a été informée qu'un consensus général s'était manifesté au sujet de 
l'approche adoptée dans ce projet de révision et que celui-ci avait été renvoyé à l'étape 3 de la 
procédure, pour être complété sous la direction du Royaume-Uni et examiné à la prochaine session 
du Comité. La Commission a noté que le système HACCP serait incorporé dans ces Principes 
généraux révisés. 

Avant-projet de code d'usages en matière d'hygiène pour les plats réfrigérés préemballés 
de longue conservation  

Le Comité a décidé de renvoyer l'avant-projet de code à l'étape 3 de la procédure pour une 
nouvelle rédaction, car ce texte semble devoir être profondément remanié, notamment en ce qui 
concerne la réévaluation du champ d'application. 
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Aliments vendus sur la voie publique 

Le Comité a étudié les avant-projets de codes régionaux, élaborés par les régions Afrique, 
Asie, Amérique latine et Caraïbes, et a reconnu qu'un modèle général ou mondial était inapproprié, 
mais qu'il en allait peut être de même pour les codes régionaux; il a invité les comités de 
coordination à reconsidérer leur démarche, afin de déterminer si des codes régionaux, sous leur 
forme actuelle, étaient réellement nécessaires, car il semblait que la mise au point de codes détaillés 
devait être laissée aux autorités locales des pays concernés. Ces codes pourraient être élaborés en 
s'appuyant sur une version révisée du document de l'OMS concernant les prescriptions essentielles 
en matière de salubrité pour les aliments vendus sur la voie publique. 

La délégation tanzanienne a noté que, dans cette perspective, des directives seraient 
nécessaires pour élaborer les codes pertinents et le Président du Comité a rappelé que le document 
de l'OMS sur les "Prescriptions essentielles en matière de salubrité pour les aliments vendus sur 
la voie publique" était l'un des documents de référence qui pourrait être utilisé  à  cet effet. La 
délégation malaisienne a proposé que le projet de code d'usages régional en matière d'hygiène pour 
les aliments vendus sur la voie publique en Asie soit utilisé comme référence dans cette région, 
compte tenu des avis du Comité sur l'hygiène alimentaire et du document de l'OMS. 

Avant-projet de code d'usages en matière d'hygiène pour les fromages non maturés/non 
affinés et les fromages affinés à pâte molle (ALINORM 93/13A, Annexe IV) 

La Commission a été informée que le Comité avait étudié un document révisé incorporant 
le système HACCP et comportant des dispositions spéciales pour les fromages fabriqués au lait cru 
et qu'il avait décidé de distribuer ce document pour observations, à l'étape 3 de la procédure. 

Examen médical des agents chargés de la manutention des produits alimentaires 

A la suite des recommandations émises â la consultation de l'OMS sur la surveillance 
sanitaire et la supervision des agents chargés de la manutention des produits alimentaires relatives 
à la visite de pré-emploi, le Comité est convenu que le texte actuel des Principes généraux 
d'hygiène alimentaire était conforme à ces recommandations, car il faisait place à de législations 
nationales différentes. Par contre, le style utilisé dans certains autres codes n'était pas celui des 
Principes généraux et devait être modifié en conséquence. 

Spécifications microbiologiques pour la chair de crabe cuite surgelée 

Le Comité a approuvé les spécifications proposées par le Comité du Codex sur les poissons 
et les produits de la pêche. De l'avis de la délégation suisse, la présence d'Enterobacteriaceae  est 
un critère microbiologique approprié pour repérer â la fois un traitement thermique incomplet et 
une contamination après traitement. 

Critères microbiologiques 

253. Le Comité est convenu que les principes existants concernant l'établissement et l'application 
de critères microbiologiques pour les aliments devaient être révisés, de même que les spécifications 
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microbiologiques actuelles dans les codes du Codex, car certains sont dépassés et il faut tenir 
compte des concepts nouveaux, comme le système HACCP. Il a donc été décidé que le Secrétariat 
élaborerait, en collaboration avec l'ICMSF, un document de travail à examiner à la prochaine 
session du Comité. 

Listeria monacytogenes 

La Commission a noté que l'on manquait de données et que le consensus scientifique n'était 
pas suffisant pour parvenir à une conclusion concernant les niveaux maximums à appliquer sur le 
plan international pour L. monocytogenes dans les aliments. Il a toutefois été convenu qu'il fallait 
préférer le système HACCP et mieux informer les consommateurs. Le Comité est convenu de 
demander des propositions spécifiques en vue de parvenir à un consensus sur les mesures 
internationales de lutte contre ces organismes pathogènes, ainsi que des informations sur les 
mesures prises à l'échelle nationale, à étudier à la prochaine session. 

Confirmation de la présidence du Comité 

En vertu de l'article  IX. 10  de son Règlement intérieur, la Commission a confirmé que la 
présidence du Comité sur l'hygiène alimentaire continuerait à être assurée par les Etats-Unis 
d'Amérique. 

COMITE DU CODEX SUR LES METHODES D'ANALYSE ET D'ECHANTILLONNAGE 
(Point 26 de l'ordre du jour) 

La Commission était saisie du rapport de la dix-huitième session du Comité du Codex sur 
les méthodes d'analyse et d'échantillonnage (ALINORM 93/23). Le rapport a été présenté par 
Mme Maria Varardi (Hongrie) au nom du Président du Comité, M. Peter Biacs. 

Nouveau mandat du Comité (ALINORM 93/23, par. 28 à 33) 

257 Le Comité a recommandé l'adoption de son mandat tel qu'il figure au paragraphe 30 du 
rapport du Comité. On a souligné que ce projet de mandat est conforme aux recommandations de 
la dix-neuvième session de la Commission et qu'il a été approuvé par le Comité sur les Principes 
généraux. 

258 	La délégation française s'est demandé si le Comité du Codex sur les méthodes d'analyse et 
d'échantillonnage devait définir des protocoles concernant l'évaluation de la compétence des 
laboratoires d'analyse des aliments. Il a été précisé que le mandat spécifique du Comité du Codex 
sur les méthodes d'analyse et d'échantillonnage, qui travaille en collaboration avec d'autres 
organismes, serait de confirmer les procédures et protocoles mis au point par des organisations 
spécialisées et destinés à servir de procédures internationales pour la vérification des dispositions 
figurant dans les normes Codex. 

259. La Commission a adopté le nouveau mandat tel que proposé par le Comité. 
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Projet de directives générales Codex pour l'échantillonnage 
(ALINORM 93/23, par. 20 à 27) 

Le Comité a proposé qu'un projet de directives générales Codex pour l'échantillonnage soit 
préparé avant la prochaine session du Comité afin que les pays importateurs et exportateurs 
disposent d'un texte consultatif pour les plans d'échantillonnage en vue de contrôler les produits 
faisant l'objet d'un commerce international. La délégation de la Pologne, appuyée par celle de la 
Suède, a insisté sur l'importance de ces directives et sur la nécessité d'organiser une consultation 
d'experts en la matière comme l'a proposé le Comité. En effet, un certain nombre de travaux ont 
été effectués depuis plusieurs années par le Comité du Codex sur les méthodes d'analyse et 
d'échantillonnage mais les plans d'échantillonnage ne sont toujours pas disponibles pour les normes 
Codex. 

La Commission a approuvé l'élaboration de ces directives. 

Liste des informations requises et directives permettant d'évaluer les méthodes d'analyse 
(ALINORM 93/23, par. 34 à 39 et Annexes II et III) 

Le Comité a révisé l'ancienne liste et apporté un certain nombre de modifications et il a 
demandé que la Commission adopte définitivement ces textes afin qu'ils soient publiés dans le 
Volume 13 du Codex Alimentarius. 

Des observations écrites ont été reçues de l'Australie comme indiqué dans le document 
CAC/LIM 3 (1993), appelant l'attention sur une légère incohérence entre le texte de la liste et les 
paramètres de précision. La délégation chinoise s'est aussi interrogée sur la méthode permettant 
d'éliminer les valeurs aberrantes citée dans le document et elle a indiqué que, de son point de vue, 
une erreur avait dû se glisser dans l'exemple joint au texte. 

La Commission a adopté les textes proposés et demandé au Comité d'élucider les problèmes 
soulevés par l'Australie et la Chine pour la prochaine réunion du Comité exécutif, afin que le texte 
puisse être publié dès que possible. 

Autres questions résultant du rapport de la dix-huitième session du Comité 

Coopération avec l'UICPA  (ALINORM 93/23, par. 34 à 39 et 53  à 57) 

La Commission a pris note des travaux menés par l'Union internationale de chimie pure 
et appliquée (UICPA) sur le protocole pour la conception, la conduite et l'interprétation des études 
sur la performance des méthodes et sur la définition de la limite de détermination et elle s'est 
félicitée de cette coopération. 

Contrôle de l'efficacité des analyses de laboratoire (ALINORM 93/23, par. 47) 

La délégation finlandaise a souligné l'importance de cette question dans le système de 
certification oit l'accréditation des laboratoires joue un rôle important. La Commission est convenue 
qu'il s'agit là d'un domaine prioritaire associé aux systèmes d'inspection et de certification des 
produits alimentaires. 
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Classification des méthodes Codex (ALINORM 93/23, par. 68) 

Le Comité a décidé de clarifier le domaine des procédures concernant la confirmation des 
méthodes et leur classification, sur la base d'un document détaillé qui sera préparé sur ce thème 
pour la prochaine session du CCMAS. 

La Commission a approuvé l'approche adoptée par le Comité et indiqué que cette activité 
doit être entreprise dans le cadre de la procédure Codex. 

Méthodes générales d'analyse pour les contaminants (ALINORM 93/23, par. 70 à 81) 

La Commission a noté que les méthodes générales d'analyse pour les contaminants étaient 
en cours de révision, elle a indiqué que ce travail revêtait une priorité élevée et elle a espéré qu'un 
texte final satisfaisant serait disponible pour examen à l'étape 8 à sa vingt et unième session. 

Confirmation de la présidence du Comité 

En vertu de l'Article IX.10 de son Règlement intérieur, la Commission a confirmé que la 
présidence du Comité du Codex sur les méthodes d'analyse et l'échantillonnage continuera d'être 
assurée par la Hongrie. 

COMITE DU CODEX SUR LES SYSTEMES D'INSPECTION ET DE CERTIFICATION 
DES IMPORTATIONS ET DES EXPORTATIONS ALIMENTAIRES (Point 27 de l'ordre du 
jour) 

La Commission était saisie du rapport de la première session du Comité du Codex sur les 
systèmes d'inspection et de certification des importations et des exportations alimentaires 
(ALINORM 93/30), qui lui a été présenté par le Président de ce Comité, M. Digby Gascoine 
(Australie). Elle a en outre noté que les observations demandées aux gouvernements (CL 1992/26- 
FICS) sur les questions découlant des travaux du Comité se trouvaient résumées dans le document 
CAC/LIM 3 (ALINORM 93/39-Add.1). 

Mandat du Comité 

La Commission a été informée que le projet de mandat rédigé par le Comité lui était 
maintenant soumis pour adoption (Annexe II, ALINORM 93/30). 

Après avoir étudié les nombreuses observations émises à propos de ce projet, la Commission 
a décidé de constituer un groupe de rédaction, composé de représentants de l'Australie, de la 
Belgique, de la Malaisie et de la Suède, chargé de revoir ce texte en fonction des opinions 
formulées. 

La Commission a adopté le mandat ci-après pour le Comité du Codex sur les systèmes 
d'inspection et de certification des importations et des exportations alimentaires, à titre de solution 
de compromis fondée sur les propositions du groupe de rédaction. 
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Elaborer des principes et des directives pour les systèmes d'inspection et de 
certification des importations et des exportations alimentaires en vue d'harmoniser 
les méthodes et procédures qui protègent la santé des consommateurs, assurent la 
loyauté des pratiques commerciales et facilitent le commerce international des 
denrées alimentaires. 

Elaborer des principes et des directives pour l'application de mesures par les 
autorités compétentes des pays exportateurs et importateurs, afin de garantir, le cas 
échéant, que les denrées alimentaires soient bien conformes aux prescriptions, 
notamment aux règlements sanitaires. 

Elaborer des directives pour l'utilisation, au besoin, de systèmes d'assurance de la 
qualité', afin de garantir que les denrées alimentaires soient conformes aux 
prescriptions et de promouvoir la reconnaissance de ces systèmes en vue de faciliter 
le commerce des produits alimentaires en vertu d'accords bilatéraux/multilatéraux 
conclus entre pays. 

Elaborer des directives et critères se rapportant aux modes de présentation, aux 
mentions et aux langues utilisées dans les certificats officiels dont les pays pourraient 
avoir besoin en vue d'une harmonisation  à  l'échelle internationale. 

Formuler des recommandations en ce qui concerne les échanges de renseignements 
ayant trait au contrôle des importations/exportations de denrées alimentaires. 

0 	Tenir des consultations, en cas de besoin, avec d'autres groupes internationaux dont 
les activités concernent les systèmes d'inspection et de certification des denrées 
alimentaires. 

g) 

	

Examiner toute autre question qui lui sera soumise par la Commission en rapport 
avec les systèmes d'inspection et de certification des denrées alimentaires. 

Examen du projet de principes généraux applicables  à  l'inspection et  à la certification des 
importations et des exportations alimentaires 

La Commission a été informée qu'étant donné les débats prolongés qui ont eu lieu lors de 
la première session du Comité du Codex sur les systèmes d'inspection et de certification des 
importations et des exportations alimentaires (par. 42-51, ALINORM 93/30) au moment de la 
rédaction de ces principes et compte tenu aussi de l'importance de ces questions pour les travaux 
futurs du Comité, il a été décidé de soumettre ce point, ainsi que toutes observations reçues (CL 
1992/26-FICS), directement  à la Commission pour que ces principes soient adoptés dès que 
possible. 

De nombreuses délégations ont été d'avis que ces principes généraux (Annexe III, 
ALINORM 93/30) devaient être renvoyés au Comité pour plus ample discussion et pour clarifier 

On entend par assurance de la qualité, l'ensemble des actions préétablies et systématiques 
nécessaires pour donner la confiance appropriée en ce qu'un produit ou service satisfera aux 
exigences données relatives  à la qualité (ISO-8402 Qualité -Vocabulaire). 
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certains points, tels que l'application des principes d'équivalence dans la pratique; les différences 
entre l'application obligatoire ou volontaire; les systèmes d'inspection privés et publics; les 
définitions de l'inspection, de la certification et du contrôle; le développement de la confiance 
mutuelle dans les systèmes d'inspection/de contrôle entre importateurs et exportateurs; les 
différences entre l'inspection et la vérification; et le rôle des consommateurs et du monde en 
développement. L'importance qu'il y a à promouvoir les échanges commerciaux, à protéger les 
consommateurs et à publier en temps opportun des informations sur les produits refusés ou saisis 
a également été notée. 

Etat d'avancement des principes généraux applicables  à  l'inspection et  à la certification des 
importations et des exportations alimentaires 

Compte tenu des considérations qui précèdent, la Commission est convenue que le projet 
de principes généraux proposé devait être transmis aux gouvernements pour observations 
supplémentaires à l'étape 3, afin qu'il soit réexaminé par le Comité du Codex sur les systèmes 
d'inspection et de certification des importations et des exportations alimentaires à sa deuxième 
session à l'étape 4. Vu l'importance de ces principes pour les travaux futurs du Comité, on a noté 
que l'omission des étapes 6 et 7 pourrait être envisagée par la Commission à sa vingt et unième 
session, lors de l'adoption des principes à l'étape 5. 

Programme de travail futur du Comité 

La Commission a été informée que le Comité avait décidé d'examiner les points énumérés 
à l'Annexe IV de son rapport, étant entendu que, pour l'instant, toutes ces questions avaient le 
même degré de priorité. Il a été rappelé à la Commission qu'A sa dix-neuvième session, elle avait 
décidé qu'il serait indispensable de s'interroger sur la nécessité, pour le Comité, de poursuivre ses 
activités après deux sessions (ALINORM 91/40, par. 84). Le Comité ayant reconnu que ce 
programme de travail l'occuperait sans doute au-delà sa prochaine session, il avait été décidé que 
la situation serait portée à l'attention de la Commission (par. 76, ALINORM 93/30). 

En examinant le programme de travail futur du Comité, certaines délégations ont été d'avis 
que le Comité devrait se concentrer sur un petit nombre de points sélectionnés et qu'il fallait, de 
toute façon, établir un ordre de priorité entre les points à étudier. De nombreuses délégations, 
reconnaissant l'importance des travaux du Comité pour les pays développés comme pour les pays 
en développement, a estimé que le Comité devait poursuivre ses activités pendant plusieurs autres 
sessions, sous la direction de la Commission. Le rôle futur du Comité, en réponse aux 
préoccupations de la Commission concernant ces principes généraux, a également été souligné. 

La Commission est convenue que le Comité du Codex sur les systèmes d'inspection et de 
certification des importations et des exportations alimentaires devait continuer à se réunir, étant 
entendu qu'il devait faire preuve de prudence dans l'établissement de son programme de travail. 

Confirmation de la présidence du Comité 

En vertu de l'Article IX.10, la Commission a confirmé que la présidence du Comité du 
Codex sur les systèmes d'inspection et de certification des importations et des exportations 
alimentaires continuera à être assurée par .  l'Australie. 
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COMITE DU CODEX SUR LA NUTRITION ET LES ALIMENTS DIETETIQUES OU DE 
REGEVIE (Point 28 de l'ordre du jour) 

La Commission devait examiner le document ALINORM 93/26 contenant le rapport de la 
18e session du Comité précité. Ce rapport a été présenté par le Président du Comité, M. Arpad 
Somogyi (Allemagne), qui a souligné les préoccupations croissantes que suscitent dans le monde 
les questions touchant à la nutrition, qu'il s'agisse de malnutrition ou de suralimentation. La 
Commission a noté que le Comité a passé en revue les aspects nutritionnels des travaux de la 
Commission du Codex Alimentarius, en se référant à un document préparé par un consultant 
canadien. 

La délégation tunisienne a mis la Commission au courant de la situation de son pays dans 
le domaine des aliments utilisés à des fins médicales et des compléments minéraux. 

Avant-projet de norme pour les préparations alimentaires utilisées dans les régimes 
amaigrissants  à  très faible valeur énergétique,  à  l'étape 5 (ALINORM 93/26, Annexe II) 

Le Président du Comité a fait savoir à la Commission qu'à la suite d'un long débat, le 
Comité a décidé de lui transmettre cet avant-projet de norme pour adoption à l'étape 5. 

Quelques délégations, sans être opposées à l'adoption de cet avant-projet de norme, ont fait 
part de leur préoccupation au sujet de la définition des préparations alimentaires utilisées dans les 
régimes amaigrissants à très faible valeur énergétique; il convient d'établir s'il s'agit d'alimeilts 
utilisés à des fins médicales ou d'aliments normaux. Plusieurs délégations ont toutefois été d'avis 
que les effets négatifs d'un régime à très faible valeur énergétique pouvaient apparaître même après 
une brève utilisation, sans contrôle classique ou médical; elles se sont déclarées en faveur de 
l'adoption de l'avant-projet de norme à condition que les produits -visés soient des aliments destinés 
à des fins médicales à n'utiliser que sous surveillance médicale. 

La délégation chinoise a proposé d'ajouter une nouvelle section intitulée "Références" 
réunissant toutes les normes, codes d'usages et directives apparentés et leurs cotes. 

Etat d'avancement de l'avant-projet de norme 

La Commission a adopté à l'étape 5 l'avant-projet de norme pour les préparations 
alimentaires utilisées dans les régimes amaigrissants à très faible valeur énergétique. 

Autres questions résultant du rapport de la dix-huitième session du Comité 

Projet d'amendement du mandat du Comité (ALINORM 93/26, par. 24) 

La Commission a été informée que le Comité avait décidé de supprimer l'expression "et qui 
lui ont été expressément soumises" du dernier paragraphe de son mandat dans le Manuel de 
procédure, afin de renforcer le caractère horizontal de ses travaux. 

La Commission a amendé le mandat du Comité conformément à cette proposition et 
demandé au Secrétariat de rédiger un nouveau mandat simplifié, pour examen par le Comité à sa 
prochaine session. 
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Projet de révision de la Norme pour les aliments exempts de gluten  (ALINORM 93/26, par. 
83) 

Le Président du Comité a informé la Commission que le Comité avait l'intention de réviser 
la Norme pour les aliments exempts de gluten, afin de tenir compte des progrès accomplis 
récemment dans les méthodes de dosage, la définition chimique du gluten et son intolérance chez 
l'homme, particulièrement sous la forme de maladies coeliaques. 

L'Observateur de l'Association des chimistes analystes officiels (AOAC) a proposé de 
soumettre au Comité une nouvelle méthode pour l'analyse de la gliadine dans les aliments, pour 
examen à sa prochaine session. 

La Commission a approuvé la proposition de réviser la Norme pour les aliments exempts 
de gluten. 

Compléments vitaminiques et minéraux (ALINORM 93/26, par. 98-106) 

La Commission a noté qu'à sa 18e session, le Comité a examiné des directives sur les 
compléments diététiques, notamment les vitamines et les sels minéraux. Ces directives feront l'objet 
d'un nouvel examen par le Comité, compte tenu des informations récentes provenant de recherches 
sur les vitamines et les sels minéraux et du fait qu'un nombre toujours plus grand de produits de 
complément sont offerts sur le marché. 

L'Observateur de l'AOAC a fait savoir à la Commission qu'un Manuel AOAC contenant 
des méthodes d'échantillonnage et d'analyse pour les vitamines et les sels minéraux, à utiliser aux 
fins de l'étiquetage nutritionnel, paraîtra en septembre. 

Annexe sur l'iodation du sel à la Norme Codex pour le sel de qualité alimentaire 
(ALINORM 93/26, par. 56) 

Le Président du Comité a rappelé l'importance de l'iodation du sel pour la prévention des 
carences en iode et fait savoir que le Comité examinerait à sa prochaine session un projet d'annexe 
préparé par l'Allemagne. On a précisé que le Comité du Codex sur les additifs alimentaires et les 
contaminants serait consulté pour la préparation de cette annexe. 

Proposition de conditions pour les allégations sur les teneurs en éléments nutritifs 
(ALINORM 93/26, par. 57-76 et Annexe III) 

La Commission a appris qu'A la demande du Comité sur l'étiquetage des denrées 
alimentaires, le Comité a examiné à sa 18e session les limites supérieures et inférieures établies 
pour les descripteurs quantifiant les éléments nutritifs dans l'avant-projet de directives sur les 
allégations relatives à la santé et à la nutrition dans l'étiquetage des produits alimentaires. Le 
Comité a approuvé un tableau révisé des conditions pour les allégations sur les teneurs en éléments 
nutritifs qui sera transmis au Comité sur l'étiquetage des denrées alimentaires et qui fera partie de 
l'avant-projet de directives sur les allégations relatives à la santé et à la nutrition dans l'étiquetage 
des produits alimentaires. Le Président du Comité a déclaré que le Comité devra poursuivre ses 
travaux relatifs à ces directives. 
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La délégation danoise a relevé des différences entre le chiffre mentionné pour les sucres 
dans les liquides au paragraphe 69 (0,25 g/100 ml) et  à  l'Annexe III (0,5 g/100 ml) et elle a 
indiqué que le second était correct. La Commission a invité le Comité  à examiner cette question. 

Méthodes d'analyse  à utiliser dans les normes pour les aliments diététiques ou de régime 
(ALINORM 93/26, Annexe IV) 

Le Président du Comité a fait savoir qu'un groupe de travail a examiné les méthodes 
d'analyse  à utiliser dans les normes pour les aliments diététiques ou de régime et que le Comité a 
approuvé une liste de méthodes  à  soumettre au Comité sur les méthodes d'analyse et 
d'échantillonnage. 

Confirmation de la présidence du Comité 

En vertu de l'Article  IX. 10  de son Règlement intérieur, la Commission a confirmé que la 
présidence du Comité du Codex sur la nutrition et les aliments diététiques ou de régime continuera 
d'être assurée par l'Allemagne. 

COMITE DU CODEX SUR L'HYGIENE DE LA VIANDE (Point 29 de l'ordre du jour) 

La Commission était saisie des documents ALINORM 93/16 et 93/16A, rapports des 
sixième et septième sessions du Comité. Ces rapports ont été présentés par le Président du Comité, 
M. Russell Ballard (Nouvelle-Zélande). La Commission a rappelé qu'A sa 18ème session elle avait 
décidé de réactiver le Comité sur l'hygiène de la viande afin de réviser les quatre codes sur la 
viande élaborés entre 1972 et 1982, pour tenir compte de l'évolution de la situation dans le domaine 
de l'hygiène de la viande, tels que les systèmes d'analyse des risques et HACCP, et des progrès 
réalisés au cours des discussions de l'Uruguay Round du GATT sur les mesures sanitaires et 
phytosanitaires. 

Le Président du Comité a remercié M. Colin Field, Consultant, pour la préparation des 
projets de code et les Etats Membres pour leur coopération, qui ont permis la révision des codes 
dans des délais très brefs. 

Projet de révision du Code d'usages en matière d'hygiène pour la viande fraîche,  à  l'étape 5 
et  à  l'étape 8 (ALINORM 93/16A, Annexe II) 

Le Président du Comité a informé la Commission que le Comité était convenu de porter le 
projet de révision du Code d'usages en matière d'hygiène pour la viande fraîche  à  l'étape 5 en 
recommandant  à la Commission d'omettre les étapes 6 et 7 et de l'adopter  à  l'étape 8. 

La délégation brésilienne a déclaré que le Code d'usages en matière d'hygiène était 
inacceptable pour son pays car la législation brésilienne est différente du Code du Codex. 

Etat d'avancement du projet de révision du Code d'usages 

304. La Commission a adopté le projet de révision du Code d'usages en matière d'hygiène pour 
la viande fraîche  à  l'étape 8. 
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Projet de révision du Code pour l'inspection ante-mortem et post-mortem des animaux 
d'abattoir et le jugement ante-mortem et post-mortem des animaux d'abattoir et des viandes, 

l'étape 5 et  à  l'étape 8 (ALINORM 93/16A, Annexe III) 

Le Président du Comité a informé la Commission qu'A sa sixième session, le Comité avait 
décidé de fondre le projet de révision du Code d'usages pour l'inspection ante-mortem et post-
mortem des animaux d'abattoir avec le projet de révision du Code d'usages pour le jugement ante-
mortem et post-mortem des animaux d'abattoir et des viandes. A sa septième session, le Comité 
est convenu de porter le projet de révision du Code d'usages  à  l'étape 5 en recommandant  à la 
Commission d'omettre les étapes 6 et 7 et de l'adopter  à  l'étape 8. 

Etat d'avancement du projet du Code d'usages 

La Commission a adopté  à  l'étape 8 le projet de révision du Code pour l'inspection ante-
mortem et post-mortem des animaux d'abattoir et le jugement ante-mortem et post-mortem des 
animaux d'abattoir et des viandes. 

Projet de révision du Code d'usages en matière d'hygiène pour le gibier,  à  l'étape 5 et 
l'étape 8 (ALINORM 93/16A, Annexe IV) 

Le Président du Comité a informé la Commission que le Comité avait décidé de porter le 
projet de révision du Code d'usages en matière d'hygiène pour le gibier  à  l'étape 5' en 
recommandant  à la Commission d'omettre les étapes 6 et 7 et de l'adopter  à  l'étape 8. 

Etat d'avancement du projet du Code d'usages 

La Commission a adopté le projet de révision du Code d'usages en matière d'hygiène pour 
le gibier  à  l'étape 8. 

Autres questions résultant des rapports des sixième et septième sessions du Comité 

Harmonisation des estampilles et autres procédures de marquage (ALINORM 93/16A, par. 
97-99) 

La Commission a noté que le Comité,  à  sa septième session, avait décidé de ne pas 
entreprendre de travaux sur l'harmonisation des estampilles et autres procédures de marquage car 
les gouvernements n'avaient pas manifesté un intérêt particulier  à  cet égard. 

Contrôle et surveillance des résidus de médicaments vétérinaires dans le bétail (ALINORM 
93116A, par. 33-35) 

Le Président du Comité a fait savoir que le Comité avait recommandé que le Comité du 
Codex sur les résidus de médicaments vétérinaires dans les aliments et le Comité du Codex sur les 
Principes généraux étudient une nouvelle approche du contrôle des résidus dans le bétail et intègrent 
des principes appropriés dans les recommandations du Codex sur les politiques de surveillance des 
résidus. 
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Ajournement du Comité sine die  (ALINORM 93 116A, par. 100) 

La Commission a félicité le Président, le Secrétariat de la Nouvelle-Zélande et le Comité 
pour avoir achevé avec succès la révision des trois codes sur la viande  à  partir des quatre anciens 
codes et a accepté que le Comité s'ajourne sine die. 

Confirmation de la présidence du Comité 

En vertu de l'Article  IX. 10  de son Règlement intérieur, la Commission a confirmé que la 
présidence du Comité du Codex sur l'hygiène de la viande continuera d'être assurée par la 
Nouvelle-Zélande. 

COMITE DU CODEX SUR LES FRUITS ET LEGUMES FRAIS TROPICAUX 
(Point 30 de l'ordre du jour) 

Les rapports des troisième et quatrième sessions du Comité du Codex sur les fruits et 
légumes frais tropicaux (ALINORM 93/35 et ALINORM 93/35A, respectivement) ont été présentés 
par M. Eduardo R. Méndez (Mexique) en l'absence de M. Luis Guillermo Ibarra, Président du 
Comité. Les observations des Gouvernements sur les points examinés par le Comité, résumées dans 
les documents ALINORM 93/29 et CAC/LIM 3 (ALINORM 93/39-Add. 1), ainsi que le rapport 
de la quarantième session du Comité exécutif de la Commission du Codex Alimentarius concernant 
cette question (par. 25-32, ALINORM 93/4), étaient également soumis à l'examen de la 
Commission. 

Projets de norme Codex pour les ananas, les papayes et les mangues  à  l'étape 8 

La Commission a été informée que la troisième session du Comité du Codex sur les fruits 
et légumes frais tropicaux avait décidé de soumettre à la Commission les projets de norme Codex 
pour les ananas, les papayes et les mangues (respectivement Annexes II, III et IV, 
ALINORM 93/35) en vue de leur adoption à l'étape 8 (respectivement par. 56, 63 et 75, 
ALINORM 93/35). A la suite de cette décision, la Commission a noté que les dispositions 
concernant l'étiquetage des produits dans le cadre de ces normes avaient été confirmées par le 
Comité du Codex sur l'étiquetage des denrées alimentaires,  à  sa vingt-deuxième session (voir par. 
189). 

Au sujet de la norme Codex pour les mangues et en réponse aux observations formulées par 
les participants, la Commission a noté qu'à sa quatrième session, le Comité avait examiné des 
propositions de la Commission économique des Nations Unies pour l'Europe (CEE/ONU) et avait 
décidé d'adopter les suggestions de cette Commission concernant les tolérances de calibre 
(section 4.2). Toutefois,  à  cette même session, le Comité n'a pas adopté les suggestions de la 
CEE/ONU sur l'inclusion d'une spécification minimale (section 2.1) pour l'absence de parasites 
ou la mention obligatoire de la variété à la Section 6.2.2 "Nature du produit" (par. 12 à 15, 
ALINORM 93/35A). La Commission a noté que ces décisions concernant les parasites et la variété 
s'appliquaient également aux projets de norme Codex pour les ananas et les papayes. La délégation 
polonaise a soutenu le point de vue de la CEE/ONU et déclaré que les noms botaniques devraient 
nécessairement figurer dans ces normes. La délégation allemande a déclaré qu'il manquait des 
aspects importants dans ces normes, notamment une disposition pour l'absence de parasites, et qu'il 
fallait réviser les tableaux pour les tolérances de calibre. 
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En réponse aux préoccupations de la délégation espagnole concernant la présence d'une note 
de bas de page précisant que les gouvernements devaient indiquer quelles dispositions de la norme 
étaient applicables au point d'importation et lesquelles étaient applicables au point d'exportation 
(Section 1 - "Définition du produit"), la Commission a noté que cette note avait été incluse dans 
les normes  à  sa dix-huitième session, sur avis du Comité sur les Principes généraux, en raison de 
différences dans l'application des normes de la CEE/ONU et des normes Codex, et  à titre de 
solution de compromis (par. 391, ALINORM 89/40). 

Etat d'avancement des projets de norme Codex pour les ananas, les papayes et les mangues 

Notant que les observations écrites et orales présentées  à  sa session actuelle avaient été 
convenablement prises en compte par le Comité du Codex sur les fruits et légumes frais tropicaux 
lorsqu'il avait élaboré ces normes, la Commission a adopté les normes Codex pour les ananas, les 
papayes et les mangues  à  l'étape 8. Lorsqu'elle a pris cette décision, la Commission a également 
noté que les modifications apportées  à la norme Codex pour les mangues par le Comité  à  sa 
quatrième session seraient incorporées  à la norme avant sa publication finale. 

Projets de norme pour les nopals, les figues de Barbarie et les caramboles aux étapes 5-8 

La Commission a été informée que le Comité du Codex sur les fruits et légumes frais 
tropicaux était convenu,  à  sa troisième session, de soumettre à. la Commission aux étapes 5-8 les 
avant-projets de norme Codex pour les nopals, les figues de Barbarie et les caramboles 
(respectivement Annexes V, VI et VII; ALINORM 93/35), en recommandant d'omettre les étapes 6 
et 7 dans le cadre de la procédure d'élaboration accélérée (respectivement par. 84 et 95, 
ALINORM 93/35). Elle a noté que les dispositions de ces normes concernant l'étiquetage avaient 
été confirmées par le Comité du Codex sur l'étiquetage des denrées alimentaires,  à  sa 22e session 
(voir par. 189). 

Etat d'avancement des avant-projets de norme Codex pour les nopals, les figues de Barbarie 
et les caramboles 

La Commission a adopté les avant-projets de norme Codex pour les nopals, les figues de 
Barbarie et les caramboles  à  l'étape 8 dans le cadre de la procédure d'élaboration accélérée. 

Avant-projets de norme Codex pour les litchis et le mas nain aux étapes 5-8 

La Commission a été informée que le Comité du Codex sur les fruits et légumes frais 
tropicaux,  à  sa quatrième session, était convenu de soumettre  à la Commission aux étapes 5 et 8 
les avant-projets de norme Codex pour les litchis et le maïs nain (respectivement Annexes II et III, 
ALINORM 93/35A), en recommandant  à la Commission de les adopter, en omettant les étapes 6 
et 7, dans le cadre de la procédure d'élaboration accélérée (par. 36 et 49 respectivement, 
ALINORM 93/35A). Elle a en outre noté que les dispositions concernant l'étiquetage des produits 
dans ces normes ont été confirmées par le Comité du Codex sur l'étiquetage des denrées 
alimentaires  à  sa vingt-deuxième session (voir par. 189). 

Plusieurs délégations ont été d'avis que l'avant-projet de norme Codex pour les litchis 
demandait  à  être revu par le Comité, notamment pour ce qui est du rapport entre les degrés Brix 
et l'acidité et de la mention d'une limite spécifique pour les traitements  à  l'anhydride sulfureux; 
elles n'étaient donc pas favorables  à  l'adoption fi nale de cette norme. 
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Etat d'avancement des avant-projets de norme Codex pour les litchis et le maïs nain 

La Commission a adopté l'avant-projet de norme pour le maïs nain à l'étape 8, dans le cadre 
de la procédure d'élaboration accélérée. L'avant-projet de norme Codex pour les litchis a été adopté 
par la Commission à l'étape 5 seulement, étant entendu que les observations ci-dessus seraient 
prises en compte par le Comité à l'étape 6 lorsqu'il étudiera la norme à l'étape 7. 

Avant-projets de norme Codex pour les bananes et les avocats  à  l'étape 5 

La Commission a été informée que le Comité du Codex sur les fruits et légumes frais 
tropicaux était convenu, à sa quatrième session, de présenter les avant-projets de norme Codex pour 
les bananes et les avocats (respectivement Annexes IV et V, ALINORM 93/35A) en vue de leur 
adoption par la Commission à l'étape 5 (respectivement par. 67 et 81, ALINORM 93/35A). A la 
suite de cette décision, la Commission a noté que les dispositions concernant l'étiquetage des 
produits dans le cadre de ces normes avaient été confirmées par le Comité du Codex sur 
l'étiquetage des denrées alimentaires à sa vingt-deuxième session (voir par. 189). 

Au sujet de l'avant-projet de norme Codex pour les bananes, il a été suggéré de supprimer 
les références aux défauts épidermiques par rapport à la superficie totale (c'est-à-dire pour les 
Catégories I et II). Il a également été suggéré que les tolérances de calibre (Section 4.2) soient 
relevées et passent de 5 à 10 % et qu'une spécification minimale soit insérée (Section 2.1) 
concernant les dommages causés par la grêle. 

En ce qui concerne l'avant-projet de norme Codex pour les avocats, certaines délégations 
ont exprimé l'avis que les dispositions concernant le calibre (Section 3) devraient être alignées sur 
la section correspondante de la norme CEE/ONU pour les avocats, afin d'éviter de créer la 
confusion chez les consommateurs et de provoquer des distorsions dans les échanges commerciaux. 

Etat d'avancement des avant-projets de norme Codex pour les bananes et les avocats 

Les avant-projets de normes Codex pour les bananes et les avocats ont été adoptés par la 
Commission à l'étape 5, étant entendu que les observations ci-dessus seront prises en compte par 
le Comité à l'étape 6, lorsqu'il étudiera la norme à l'étape 7. 

Avant-projet de code d'usages pour l'emballage et le transport des fruits et légumes frais 
tropicaux  à  l'étape 5 

La Commission a été informée qu'à sa quatrième session, le Comité du Codex sur les fruits 
et légumes frais tropicaux était convenu de porter l'avant-projet de Code d'usages pour le transport 
et l'emballage des fruits et légumes frais tropicaux (Annexe VI, ALINORM 93/35A), en vue de 
son adoption par la Commission à l'étape 5 (par. 101, ALINORM 93/35A). 

Etat d'avancement de l'avant-projet de code d'usages pour l'emballage et le transport des 
fruits et légumes frais tropicaux 

328. La Commission est convenue d'adopter à l'étape 5 l'avant-projet de code d'usages pour 
l'emballage et le transport des fruits et légumes frais tropicaux. 
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Avant-projet de glossaire des noms scientifiques et courants des fruits et légumes frais 
tropicaux 

La Commission a été informée qu'a sa troisième session, le Comité du Codex sur les fruits 
et légumes frais tropicaux était convenu de porter l'avant-projet de glossaire des noms scientifiques 
et courants des fruits et légumes frais tropicaux (Annexe VIII, ALINORM 93/35) en vue de son 
adoption par la Commission à l'étape 5 (par. 122, ALINORM 93/35). 

Etat d'avancement de l'avant-projet de glossaire des noms scientifiques et courants des fruits 
et légumes frais tropicaux 

La Commission a adopté  à  l'étape 5 l'avant-projet de glossaire des noms scientifiques et 
courants des fruits et légumes frais tropicaux, étant entendu qu'A l'étape 7, le Comité étudierait 
soigneusement les noms similaires utilisés par la CEE/ONU et la traduction des noms anglais en 
français. 

Autres questions résultant des rapports des troisième et quatrième sessions du Comité 

Examen des adjonctions proposées  à la liste prioritaire des fruits et légumes frais tropicaux 

La Commission a approuvé la liste prioritaire des fruits et légumes frais tropicaux (Annexe 
IX, ALINORM 93/35A), étant entendu que le Comité étudierait,  à  sa prochaine session, la 
suggestion de la délégation chinoise tendant à établir une norme pour les longanes. Elle est 
également convenue que les dispositions concernant la qualité figurant dans les normes de la 
CEE/ONU pour des produits similaires seraient prises en compte. 

Mandat du Comité du Codex sur les fruits et légumes frais tropicaux  

La Commission a été informée qu'a sa quatrième session, le Comité du Codex sur les fruits 
et légumes frais tropicaux, tout en se rappelant ses débats concernant les rapports entre le Codex 
et la CEE/ONU (par. 16  à 21, ALINORM 93/35A), a proposé d'élargir son mandat de façon à 
créer un organe du Codex qui établirait des normes internationales pour tous les fruits et légumes 
frais (par. 123, ALINORM 93/35A). Cette proposition était dictée par la nécessité de disposer 
d'une instance internationale appropriée capable de satisfaire la demande grandissante de normes 
internationales, comme en témoigne la globalisation des initiatives économiques. 

La Commission a également noté que des négociations étaient en cours entre les Secrétariats 
de la CEE/ONU, de la FAO et du Codex afin de parvenir  à  une solution de compromis qui 
permette de poursuivre les activités dans ce domaine; l'une des possibilités à l'étude consisterait 
à créer des groupes de travail conjoints CEE-ONU/Codex fonctionnant sous l'égide des pays hôtes 
comme les comités du Codex. Le Comité exécutif a été informé qu'indépendamment des travaux 
concernant les fruits et légumes frais, des problèmes similaires se posaient avec la CEE/ONU en 
ce qui concerne les fruits et légumes transformés, les céréales, les légumes secs et les 
légumineuses, la viande et la volaille (ALINORM 93/4, par. 27). 
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Le Comité exécutif a noté qu'étant donné les négociations sur l'avenir de la coopération 
entre la CEE/ONU et le Codex, l'élargissement du mandat du Comité s'inscrirait dans le 
prolongement de la création d'un groupe de travail mixte Codex/CEE-ONU. Si les négociations 
débouchaient sur la création d'un tel groupe de travail, cela conduirait à l'élargissement des 
compétences du Comité, comme proposé dans le mandat élargi. 

Plusieurs délégations, tout comme le Représentant de la CEE/ONU, n'ont pas appuyé 
l'élargissement proposé du mandat du Comité, car les dispositions de coopération existantes entre 
le Codex et la CEE/ONU dans le mandat actuel du Comité du Codex empêchaient apparemment 
le chevauchement des travaux et les doubles emplois dans les activités de normalisation. On a 
déclaré que les dispositions concernant la qualité dans les normes CEE/ONU, avec les explications 
figurant dans les brochures d'interprétation produites par l'Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE), étaient particulièrement utiles aux producteurs, de même que 
les services de contrôle de la qualité, et n'étaient pas contradictoires avec l'accent mis sur la santé 
et la salubrité dans les normes Codex. On a également noté que la création de dispositions relatives 
à la qualité dans les normes Codex n'était pas conforme à l'approche "horizontale" adoptée par le 
Codex en matière de normalisation ces dernières années, l'accent étant mis sur la sécurité des 
denrées alimentaires. On a aussi appelé l'attention sur le problème que pouvait poser le manque de 
participation aux activités du Codex de plusieurs pays d'Europe orientale nouvellement créés. On 
a précisé que la CEE/ONU regroupait les pays d'Europe, l'ex-URSS, Israël, le Canada et les 
Etats-Unis d'Amérique. 

Le Représentant de la CEE/ONU a précisé que l'élargissement de la portée des normes 
CEE/ONU mentionnant leur utilisation dans le commerce international ne voulait pas dire que ces 
normes étaient élaborées sur une base mondiale et il a déclaré que cette décision était à l'étude. Il 
a également rappelé les efforts de coopération déjà déployés au sein des groupes mixtes 
Codex/CEE-ONU sur les jus de fruits et sur les aliments surgelés. 

Dans leurs observations à propos de cette question, la majorité des délégations ont appuyé 
l'élargissement proposé du mandat du Comité, et sont convenues qu'il devrait travailler en 
coopération avec la CEE/ONU afin d'élaborer des normes pour les pays exportateurs et 
importateurs grâce à la participation des 144 pays membres du Codex. On a précisé qu'il ne devrait 
y avoir qu'un seul organe international de normalisation, pour les produits alimentaires faisant 
l'objet d'un commerce international à savoir le Codex, et que l'élaboration de normes sur une base 
régionale était source de confusion et de chevauchement dans les activités. On a souligné que 
nonobstant la recommandation émanant de la Conférence sur les normes alimentaires, les substances 
chimiques dans les aliments et le commerce des denrées alimentaires, visant à concentrer davantage 
l'attention sur l'élaboration de dispositions relatives à la santé et à la sécurité des denrées dans les 
normes Codex, la Commission avait également déclaré à sa dix-neuvième session que les comités 
du Codex devaient étudier d'autres éléments essentiels nécessaires pour garantir la loyauté des 
pratiques commerciales et la protection contre les fraudes, notamment des dispositions concernant 
la qualité. 

De nombreuses délégations ont déclaré qu'il était souhaitable qu'un seul organe de 
normalisation, le Codex, élabore des normes internationales pour les fruits et légumes frais. 
Toutefois, afin d'éviter tout chevauchement dans les activités, la Commission a encouragé les 
efforts conjoints avec la CEE/ONU dans ce domaine comme dans d'autres, dont la normalisation 
des fruits et légumes transformés, des céréales et des produits céréaliers, de la viande et de la 
volaille. 
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Néanmoins, vu les négociations actuellement menées entre le Codex, la FAO et la 
CEE/ONU afin d'arriver  à  une solution réaliste de ce problème, la Commission est convenue  de 
maintenir le mandat du Comité sous sa forme actuelle, en attendant l'issue de nouvelles 
consultations entre la Commission par l'intermédiaire du Comité exécutif et les Secrétariats du 
Codex, de la FAO et de la CEE/ONU. On a noté  qu'un rapport à ce sujet serait présenté à la 
quarante et unième session du Comité exécutif, afin de donner des avis  à la Commission sur la 
façon de procéder et au Comité sur les fruits et légumes frais tropicaux pour information. 

Confirmation de la présidence du Comité 

En vertu de l'Article IX.10 de son Règlement intérieur, la Commission a confirmé  que la 
présidence du Comité du Codex sur les fruits et légumes frais tropicaux continuera d'être assurée 
par le Mexique. 

COMITE DU CODEX SUR LES POISSONS ET LES PRODUITS DE LA PECHE 
(Point 31 de l'ordre du jour) 

Le rapport de la vingtième session du Comité sur les poissons et les produits de la pêche 
(ALINORM 93/18) a été présenté par M. John Race (Norvège), Président du Comité. 
Monsieur Race a mis l'accent sur les travaux entrepris par le Comité, conformément aux 
recommandations de la Commission  à  sa dix-neuvième session, concernant l'examen du plan de 
présentation des normes Codex, et il a remercié la délégation canadienne d'avoir dirigé les groupes 
de travail auxquels a été confié l'examen des normes et des codes d'usages. Le Comité a aussi 
incorporé les principes du système HACCP comme l'avait recommandé le Comité du Codex sur 
l'hygiène alimentaire. 

Projet de norme pour les ailerons de requin séchés  à  l'étape 8 
(ALINORM 93/18, par. 47 à 55, et Annexe III) 

La Commission a été informée que le projet de norme a été révisé par le Comité  à  sa 
dernière session et que les observations écrites figurent dans le document CAC/LIM 3 (1993). La 
Commission a aussi noté que le mot "saveur" devait être supprimé de la Section 3.3.2 de la norme. 

Etat d'avancement de la norme 

La Commission a adopté la norme pour les ailerons de requin séchés  à  l'étape 8 
(Annexe III, ALINORM 93/18) telle que révisée ci-dessus. 

Examen d'un certain nombre d'avant-projets de normes révisées  à  l'étape 5 
(ALINORM 93/18, par. 56 à 110, et Annexes IV à XV) 

La Commission a noté que le Comité,  à  sa dernière session, a effectué un examen détaillé 
de toutes les normes Codex existantes concernant les poissons et les produits de la pêche, et que 
les avant-projets de normes révisées étaient présentés pour adoption à l'étape 5. 

Le Représentant de la CEE s'est déclaré opposé à l'adoption à l'étape 5 des avant-projets 
de normes car plusieurs recommandations sur le traitement et sur l'hygiène, strictement liées  à la 
sécurité des aliments, ont été placées dans des codes d'usages comme s'il s'agissait de questions 
à caractère consultatif au lieu de figurer dans les normes en tant que procédures obligatoires. Selon 
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l'Observateur, cela pourrait influencer l'acceptation des normes, en particulier vu le projet de 
décision du GATT sur les mesures sanitaires et phytosanitaires. Le Secrétariat du Codex a indiqué 
que le caractère consultatif de tous les codes d'usages du Codex a été décidé par la Commission 
il y a de nombreuses années et que ce problème ne se'limite pas aux normes et codes concernant 
les poissons. Il a été proposé que le Comité du Codex sur les Principes généraux donne son avis 
sur l'emploi des codes d'usages en tant que documents dont l'application serait obligatoire. 

La délégation brésilienne a exprimé des réserves sur l'association des mots "thon et bonite", 
qui ne devraient pas être utilisés dans la norme comme synonymes, et sur la Section 6.1.1 de la 
norme Codex pour les sardines et produits du type sardines en conserve où la désignation de 
sardine ne devrait pas être réservée exclusivement à la variété Sardina pilchardus. 

La délégation suédoise a indiqué que le Comité du Codex sur les poissons et les produits 
de la pêche devrait prendre en considération la recommandation du Comité sur l'étiquetage en 
matière de simplification des dispositions d'étiquetage dans les normes. La délégation a aussi noté 
que la nomenclature utilisée par le Comité du Codex sur les poissons et produits de la pêche pour 
les sardines et produits du type sardines en conserve et pour le thon et la bonite en conserve devrait 
être alignée sur le Synopsis FAO des pêches, N° 125, Vol. 7, par. 1, 1985, et par. 2, 1988 pour 
les sardines; et N° 125, Vol. 2, 1983 pour le thon et la bonite. La délégation suédoise a aussi fait 
part de ses objections quant à la mention des colorants azoïques dans les normes pour les crevettes 
en conserve et les crevettes surgelées. 

La délégation française, appuyée par celle de la Suisse, a présenté des réserves sur plusieurs 
questions, à savoir l'emploi de l'EDTA dans les crevettes en conserve, la définition des espèces 
thon et bonite, la concentration en histamine qui est trop élevée, la définition des sardines qui n'est 
pas compatible avec les directives de la CEE et l'emploi des polyphosphates en tant qu'agents de 
rétention d'eau. La délégation polonaise a aussi réservé sa position concernant les concentrations 
de métaux lourds et l'emploi d'additifs alimentaires dans les poissons et les produits de la pêche. 

La délégation des Pays-Bas s'est interrogée sur la terminologie utilisée dans les normes 
Codex pour les poissons car les expressions "stérilité commerciale" ou "raisonnablement exempt 
de parasites" ne sont pas jugées suffisamment précises. L'Observateur de la CEE a déclaré que 
la Communauté n'était pas favorable à l'adoption à l'étape 5 des avant-projets de normes révisées 
pour le thon et la bonite et pour les sardines et produits de type sardines. 

Le Président du Comité a noté que plusieurs des observations présentées correspondent aux 
points de vue exprimés par les mêmes pays à la session du Comité du Codex sur les poissons et 
les produits de la pêche et que les normes révisées représentent dans plusieurs cas une solution de 
compromis. Le Président a aussi noté qu'il n'y avait pas de raison de retarder l'adoption des 
normes révisées. Il a souligné que les projets de norme seraient révisés et de nouveau distribués 
pour observations. Il a encouragé les pays à envoyer leurs observations dans les meilleurs délais 
au Comité sur les poissons et les produits de la pêche. 

Etat d'avancement des normes 

La Commission a décidé d'adopter tous les avant-projets de norme à l'étape 5. 
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Projet d'amendement à la norme Codex pour le crabe en conserve (emploi de l'EDTA) à 
l'étape 5 (ALINORM 93/18, par. 139 à 142) 

Le Comité a noté que rien ne s'opposait  à  l'utilisation de l'EDTA dans la chair de crabe en 
conserve et il a proposé que l'amendement soit adopté par la Commission  à  l'étape 5. 

La délégation française, appuyée par celle de l'Allemagne, a réitéré son opposition 
l'emploi de l'EDTA qui pourrait être remplacé par d'autres additifs, tels que le gluconodeltalactone 
ou le sorbitol. Les réticences de la délégation sont basées sur des considérations d'ordre 
toxicologique et nutritionnel. 

La Commission a adopté l'amendement proposé  à  l'étape 5 de la procédure Codex, étant 
entendu que la disposition permettant l'emploi de l'EDTA serait transmise au Comité du Codex sur 
les additifs alimentaires et les contaminants pour confirmation. 

Autres questions résultant du rapport de la 20e session du Comité 

Code d'usages pour l'évaluation organoleptique des poissons et des fruits de mer 
(ALINORM 93/18, par. 19 à 24) 

La Commission a noté que le Comité a examiné des méthodes d'évaluation organoleptique 
pour les poissons et les fruits de mer et qu'il est convenu qu'il faudrait mettre au point un code 
d'usages complet en la matière. La Commission a approuvé cette initiative. 

Code d'usages pour le surimi (ALINORM 93/18, par. 126 à 129) 

La Commission a été informée que le Comité, notant l'accroissement du commerce et de 
la consommation de surimi dans le monde, avait décidé de recommander l'élaboration d'un code 
d'usages. La Commission a approuvé cette procédure. 

Amendement au Code d'usages pour le poisson frais (ALINORM 93/18, par. 25 à 27) 

Le Comité a proposé d'amender le Code pour qu'il contienne des dispositions visant les 
filets de poisson frais au lieu d'amender le projet de norme Codex pour les filets de poisson 
surgelés. La Commission a noté l'avis favorable du Comité exécutif et elle est convenue 
d'approuver la procédure proposée par le Comité pour l'amendement ci-dessus. 

Confirmation de la présidence du Comité 

En vertu de l'Article IX.10 de son Règlement intérieur, la Commission a confirmé que la 
Norvège continuera  à assurer la présidence du Comité du Codex sur les poissons et les produits de 
la pêche. 






























































































































